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La séance est ouverte à 16 heures 10 sous la présidence de M. Jean-Paul Bret, Maire de Villeurbanne. 

(M. Mathieu Soares procède à l'appel nominal qui donne les résultats ci-dessous) 

 

Sont présents : M. Jean-Paul BRET - M. Prosper KABALO ð Mme Claire LE FRANC ð- 

M. Didier VULLIERME - Mme Agnès THOUVENOT - M. Gilbert-Luc DEVINAZ - Mme Sarah SULTAN 

- M. Richard LLUNG - Mme Anne REVEYRAND - M. Marc AMBROGELLY - Mme Dany MONTOIS ð 

M. Loïc CHABRIER - Mme Dominique BALANCHE - M. Damien BERTHILIER - Mme Christelle 

GACHET - M. Jonathan BOCQUET - Mme Marie-Neige BLANC - M. Ali MOHAMED AHAMADA - 

Mme Myriam GROS-IZOPET - M. Alain BRISSARD ð Mme Samia BELAZIZ - Mme Laura GANDOLFI - 

M. Ikhlef CHIKH ð Mme Chafia TIFRA - Mme Chantal ROUX ð M. Pascal MERLIN - Mme Farida 

CASOLI - Mme Antoinette BUTET-VALLIAS - M. Frédéric VERMEULIN ð M. Jean-Paul CHICH ð 

Mme Natalie PERRET ð M. Hector BRAVO - Mme Djamila GHEMRI - M. Jean-Wilfried MARTIN ð 

Mme Martine MAURICE - Mme Emmanuelle HAZIZA ð M. Régis LACOSTE - Mme Virginie PANICO - 

M. Richard MORALES ð M. Hervé MOREL - M. Stéphane PONCET ð Mme Michelle MOREL - M. Michel 

CASOLA ð Mme Béatrice VESSILLER - M. Olivier GLUCK - Mme Béatrice BRANSKA-FARILLE - 

M. Mathieu SOARES 

Sont absents (excusés - pouvoir) : 

Mme Melouka HADJ-MIMOUNE (pouvoir à M. Frédéric VERMEULIN) 

Mme Yasmina SALHI (pouvoir à M. Jonathan BOCQUET) 

M. Yann CROMBECQUE (pouvoir à Mme Natalie PERRET) 

Mme Pascale CROZON (pouvoir à M. Jean-Paul BRET) 

M. Movses NISSANIAN (pouvoir à M. Ikhlef CHIKH ) 

M. Olivier BAUD (pouvoir à M. Loïc CHABRIER) 

M. Jacky ALBRAND (pouvoir à M. Hector BRAVO) 

Mme Zemorda KHELIFI (pouvoir à Mme Béatrice VESSILLER) 

 

- : - 
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M. LE MAIRE .- Mesdames et messieurs, chers collègues, notre Conseil Municipal se réunit aujourd'hui dans 

un douloureux contexte d'exception. Nous avons à affronter une situation grave inégalée. La France est en 

deuil national en hommage aux victimes et l'état d'urgence a été décrété sur l'ensemble du territoire. 

En ma qualité de maire, j'ai assuré le préfet de région dès samedi matin de notre collaboration et de notre 

engagement à décliner au mieux les mesures nationales. Depuis, je suis en lien avec les représentants de l'État 

pour adapter nos dispositions à celles qui sont prises par le président de la République et par le gouvernement. 

Les drapeaux sont en berne depuis samedi au fronton de l'Hôtel de Ville, les mesures de sécurité sont 

renforc®es ¨ la mairie, vous lõavez peut-être constaté en pénétrant dans cette enceinte, et dans les équipements 

municipaux. 

Plusieurs manifestations sportives et culturelles ont été annulées. 

Les écoles, pour lesquelles nous avions une interrogation samedi encore, sont ouvertes sur tout le territoire 

national dès ce lundi mais toutes les sorties scolaires de la semaine sont suspendues, en particulier celles qui 

étaient prévues au centre de plein air de Chamagnieu. 

Le Conseil de Municipalité que j'ai réuni samedi à la mi-journée m'a permis de mesurer l'implication des élus à 

la fois pour transmettre des informations fiables aux habitants et aussi pour mõalerter, si besoin était, sur toute 

situation qui mériterait une vigilance particulière. Ceci est toujours vrai aujourd'hui. Je les en remercie et je 

salue le sens des responsabilités dont ils font preuve. 

Tout comme je remercie également les élus d'opposition qui m'ont témoigné de leur soutien, que ce soit au 

lendemain des attentats ou au moment de l'échange qui vient de précéder ce Conseil Municipal auquel j'avais 

convié l'ensemble des présidents de groupe. 

Au-delà de l'horreur que ces actes nous inspirent, je suis convaincu que la première des réponses doit être celle 

d'une République qui ne cède pas, d'une République vivante et digne. 

C'est le sens du moment de recueillement que nous avons organisé à midi sur le parvis de l'Hôtel de Ville en 

même temps que la minute de silence qui était observée dans toute la France. 

Elle a réuni un très grand nombre de Villeurbannais et Villeurbannaises qui sont à la fois venus rendre 

hommage aux victimes et témoigner de leur rejet de la barbarie, de leur refus de se laisser effrayer par 

l'obscurantisme qui, sous couvert d'une religion qui n'existe pas, les amène à agir sans foi ni loi. 

J'ai souhaité que la séance du Conseil Municipal soit maintenue. Toutes les assemblées de la République 

doivent continuer à se tenir et à délibérer, et cela à tous les niveaux, du Conseil Municipal où nous sommes 

jusqu'au Congrès qui se réunit presque au même moment que nous aujourd'hui à Versailles. 

Je souhaite aussi que la qualité de nos débats qui portent sur des sujets essentiels soit à la hauteur de la gravité 

de la situation. En tant quõ®lus, nous avons un devoir de responsabilit®, d'unité et de vérité. 

Au-delà de ce Conseil Municipal, je souhaite que l'esprit de rassemblement et le sang-froid qui guide nos 

actions et nos attitudes soient présents. En tout cas, c'est ce à quoi je m'emploierai dans mes fonctions de 

maire de Villeurbanne. 

Je vous propose maintenant de nous recueillir quelques instants pour rendre hommage aux victimes des 

attaques terroristes du vendredi 13 novembre et témoigner à leurs proches de notre soutien. 

(Il est respecté une minute de silence.) 

Merci à toutes et à tous. 
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Nous allons procéder à l'appel nominal. 

(M. Soares procède à l'appel nominal.) 

M. LE MAIRE .- Je donne l'information que beaucoup connaissent : Madame Khelifi a été victime d'un 

sérieux accident de la circulation, une fracture du tibia, des dommages également aux reins ou à la rate, en tout 

cas des organes de cette nature si je puis mõexprimer ainsi. Elle sera absente quand même assez longtemps, au 

moins un mois d'après ce que m'a dit Mme Vessiller. Le pronostic vital n'est pas engagé, je le dis tout de 

même pour ne pas dramatiser plus qu'il ne faut mais c'est dõun sérieux accident dont elle a été victime. 

Vous aurez à signer la feuille de présence qui va circuler dans nos rangs. 

Nous avons à adopter le procès-verbal de la séance précédente du 12 octobre 2015. 

Y a-t -i l  des remarques ? (Non) 

Je le mets aux voix. 

- Adopt® ¨ lõunanimit® ð 

Vous avez eu connaissance d'un certain nombre d'actes que j'ai accomplis à travers ma délégation en vertu de 

l'article L.2122-22 du code général des collectivités locales. Ils sont portés simplement à connaissance. 

Nous passons ¨ lõordre du jour de ce Conseil Municipal, je vous indique la date du prochain Conseil Municipal 

qui n'est pas celleé 

(Bruit parmi le public) 

(Dans la salle.- Excusez-moi Monsieur le Maire !) 

M. LE MAIRE .- Je ne vous excuse pas Monsieur, vous vous asseyez et vous vous taisez ! 

(Dans la salle.- A vos ordres chef !) 

Si des personnes de cette salle ont la capacit® dõintervenir sur cette personne, il me semble quõil serait bien de 

lui signaler qu'il a mieux à se tenir qu'il ne le fait actuellement. 

(Brouhaha - Bruit parmi le public) 

M. LE MAIRE .- Je continue en espérant ne pas avoir à faire appel à mon pouvoir de police pour demander à 

cette personne de quitter la salle. 

(Bruit parmi le public) 

M. LE MAIRE .- Monsieur, s'il vous plaît, on vous a demandé de vous taire, vous continuez. À la prochaine 

observation, on vous demandera de quitter la salle. 

(Bruit parmi le public) 

Jõavais annonc® le prochain Conseil Municipal le mardi 15 parce qu'il y avait initialement une séance de la 

Communauté urbaine le lundi, ce qui nous obligeait à décaler d'une journée. Finalement, la séance de la 

Communauté urbaine n'a pas lieu ce jour-là, elle est avancée à la semaine précédente. 

Je l'ai dit lors de la conf®rence des pr®sidents qui s'est d®roul®e normalement la semaine derni¯re, jõai pens® 

que nous pouvions revenir à une date ordinaire si l'on peut dire, même s'il y a quelquefois des exceptions. Ce 

sera donc le lundi 14 décembre à 16 heures. Ce sera le Conseil Municipal au cours duquel nous examinerons le 

budget primitif de la Ville pour 2016. 
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Nous allons donc passer à l'ordre du jour. C'est moi qui commence. 

 

1 ð PROJET DE PACTE MÉTROPOLITAIN  ð M. Jean-Paul BRET 

M. LE MAIRE .- Je l'ai dit en conférence des présidents, nous avons quatre rapports pour lesquels l'ensemble 

des groupes se sont inscrits pour intervenir. Cela signifie que notre séance va durer un peu, ce qui est normal 

mais j'espère que chacun s'en tiendra à son temps de parole et en tout cas essaiera de donner le maximum de 

concision à ses propos, sachant que les propos concis sont souvent ceux qui sont le mieux entendus. 

Je vais quand même prendre quelque temps pour vous présenter ce premier rapport parce qu'il est essentiel 

pour notre collectivité. C'est le projet de pacte métropolitain. 

Je vais d'abord contextualiser un peu ce qui nous amène aujourd'hui à nous prononcer sur ce rapport. 

Vous savez que la loi MAPTAM (Modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des 

Métropoles), votée depuis un certain temps, vise à simplifier l'organisation territoriale et à faire émerger de 

nouveaux lieux d'intercommunalité propres aux principales agglomérations urbaines, les Métropoles. 

En ce sens, et au-delà des trois cas particuliers que sont Paris, Marseille et Lyon, elle aboutit à la création de 

Métropoles de droit commun par transformation obligatoire des EPCI existants (Établissements publics de 

coopération intercommunale), ce qui était le cas de la Communauté urbaine avant de devenir Métropole. 

Dans ce cadre législatif, la Métropole de Lyon constitue une originalité institutionnelle puisqu'elle forme une 

nouvelle collectivité locale qui fusionne les compétences de l'intercommunalité qu'elle était auparavant en tant 

que Communauté urbaine et du Département. 

Cette originalité est également formelle puisque le processus de la création de Métropole de Lyon est marqué 

par une période intermédiaire qui voit un EPCI se transformer en collectivité locale avant l'élection au suffrage 

universel direct qui aura lieu en 2020. Dans cette p®riode, bien quõelle soit collectivit® locale d¯s maintenant, 

elle reste marquée par un aspect intermédiaire. 

Cette organisation institutionnelle, et je vais arriver ¨ ce qui fait sujet dõinformation et de d®bat aujourd'hui, 

nécessite de redéfinir les rapports entre la Métropole et les Communes membres, et c'est principalement 

l'objet du pacte de cohérence métropolitain qui est un document prévu par la loi, qui doit être élaboré dans les 

six mois qui suivent les élections municipales. 

Une première liberté a été prise puisque nous sommes à plus de six mois après les élections municipales mais, 

finalement, la date qui a été retenue comme référence est celle de la création de la Métropole au 1er janvier 

2015. Nous sommes quand même au-delà des six mois même si nous en sommes moins éloignés. 

Ce projet doit être présenté pour avis -c'est la s®ance dõaujourd'hui- à l'ensemble des conseils municipaux de la 

Métropole. Il sera délibéré au Conseil de la Métropole le 10 décembre prochain lors de la séance dont j'ai parlé 

tout à l'heure prévue initialement le 14 décembre. 

Le rappel de quelques principes rapidement avant de passer au pacte de cohérence. 

Les Communes situ®es sur le territoire de la m®tropole sont inchang®es, il nõy a pas de modification dans leur 

territoire, il nõy en a pas non plus dans leurs comp®tences, elles continuent de disposer de la clause de 

compétence générale. 

La conf®rence m®tropolitaine des maires est une instance de coordination pr®vue dans la loi MAPTAM, cõest 

une instance de coordination entre la Métropole et les Communes qui sont situées sur son territoire. Cette 
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conférence métropolitaine rassemble le président de la Métropole et l'ensemble des maires des Communes 

situées sur son territoire, donc des 59 maires, le président de la Métropole étant lui-même maire. 

Cette conférence métropolitaine doit élaborer un pacte de cohérence métropolitain entre la Métropole et les 

Communes. 

Ce projet, pour le qualifier rapidement (il a été joint à la délibération que vous avez) confie à la conférence 

métropolitaine l'élaboration du pacte de cohérence métropolitain. Ce projet a été élaboré par l'ensemble des 

maires qui constituent la conférence métropolitaine. 

Il propose une stratégie de délégation de compétences de la Métropole de Lyon aux Communes situées sur 

son territoire ; dans les mêmes conditions, celui-ci propose ou peut proposer une stratégie de délégation de 

certaines compétences des Communes à la Métropole. 

Sur le plan formel du fonctionnement de nos assemblées, ce pacte doit être approuvé par la conférence 

métropolitaine à la majorité simple des maires représentant 50 % de la population totale des Communes. Cela 

a ®t® fait ¨ la fin du mois dõoctobre. La conf®rence m®tropolitaine des maires a adopt® ce pacte ¨ l'unanimit®, 

en tout cas il n'y a pas eu de vote contre même si un certain nombre se sont abstenus ou n'ont pas participé au 

vote. 

Il devra être arrêté par délibération du Conseil de la Métropole après consultation des 59 conseils municipaux 

(pour nous, c'est aujourd'hui) le 10 décembre prochain. 

Quelques mots sur son élaboration. 

Cette élaboration a été conduite avec une large association des maires et des élus. Il y a eu quatre commissions 

Métropole qui rassemblaient 50 élus (majorité et minorité) en novembre, février, mai et septembre. Un 

conseiller délégué, M. Renaud George, qui par ailleurs est maire de Saint-Germain-au-Mont-dõOr, s'est vu 

confier par le président une tâche de rencontre, de travail avec l'ensemble des maires. Il a rencontré les 59 

maires entre mars et septembre et aussi les groupes politiques de la Métropole. 

Il y a eu quatre conférences métropolitaines, quatre réunions de l'ensemble des maires : une en mai pour 

l'installation, une en juin, une en septembre et une en octobre qui a vu l'adoption du projet de pacte. 

Des groupes de travail thématiques (six thématiques) se sont réunis deux fois de juillet à septembre, avec des 

maires mais aussi des adjoints représentant les Communes, ce qui a fait plus de 200 personnes qui ont pu y 

participer. Pour ce qui nous concerne, au-delà des conseillers métropolitains qui participent à la conférence 

des maires, un certain nombre d'adjoints ont été concernés. 

Nous sommes aujourd'hui dans la phase de consultation des conseils municipaux avant l'adoption par la 

Métropole le 10 décembre prochain. 

Je le précise aussi, notamment par rapport à un groupe qui a proposé des amendements, une dernière réunion 

de la commission Métropole (50 membres de la majorité et de la minorité) aura lieu le 26 novembre. Nous 

adoptons un projet qui pourra encore être modifié même si, dans les faits, il ne le sera qu'à la marge car cette 

élaboration ayant été longue et complexe, je pense que nous sommes quasiment au bout du processus mais, 

formellement, la commission Métropole pourra se saisir encore d'un certain nombre d'améliorations, en tout 

cas de changements. Formellement, le Conseil de la Métropole adoptera ensuite le projet de pacte 

métropolitain qui ne sera plus un projet mais qui deviendra le pacte métropolitain. 

Quelques mots sur le contenu de ce pacte métropolitain. 
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Vous l'avez, je ne serai pas trop long. Il a un préambule, il précise ensuite le sens de la Métropole, notamment 

à travers un certain nombre de valeurs partagées. Il évoque un certain nombre d'instances de décision et de 

dialogue : le Conseil de la Métropole, la conférence métropolitaine, les conférences territoriales des maires 

(pour Villeurbanne, nous sommes dans la conférence territoire des maires de Lyon et de Villeurbanne), les 

conseils municipaux et le conseil de développement. 

Son objectif : 

- Optimiser l'exercice des compétences avec ce que l'on appelle l'exercice articulé des compétences. 

Cõest largement ®voqu® dans le document. 

- Les délégations Métropole-Commune, champ ouvert à l'appel à manifestation d'intérêt. Je vous 

expliquerai tout à l'heure de manière plus pédagogique. 

- La contractualisation des relations entre la Commune et la Métropole. 

- Les parties prenantes. 

- Le contenu des contrats. 

- L'organisation au service du pacte, une organisation à l'intérieur de la Métropole avec l'organisation et 

le périmètre des services, des projets et des expérimentations. 

Sur l'exercice des compétences de la Commune et de la Métropole, il y a eu une large demande des élus pour 

une meilleure coordination dans l'exercice des compétences de chacune. Cela me semble aller de soi mais cela 

a été formulé très largement. 

Il y a une volonté partagée aussi de contenir ou de voir baisser la dépense publique globale dans un contexte 

de diminution forte des moyens des collectivités. Nous y reviendrons avec le DOB, nous en avons déjà parlé 

dans le budget pr®c®dent. Il y a ainsi la possibilit® dõy parvenir grâce à davantage de mutualisation, d'échanges 

de pratiques, d'achats partagés, ce que nous faisons déjà dans des délibérations qui n'ont pas à voir 

directement avec la M®tropole, voire dõ®quipements mutualis®s. 

Chacun assume ses responsabilités, en particulier si une compétence lui est déléguée. 

Je ne les citerai pas toutes mais il existe 21 propositions que les Communes pourront travailler ou pas avec la 

Métropole. Elles pourront se saisir dans ces champs soit de demandes de délégations, soit de délégations 

partagées, soit dõexercices articulés des compétences, même au-delà de ce champ. Les Communes ont trois 

mois pour se manifester après le vote, c'est-à-dire après le 10 d®cembre, sachant quõil ne sõagit pas de r®gler le 

contenu de la contractualisation avant le 10 d®cembre mais il faut manifester son intention dõavancer. 

Le temps qui suivra ces trois mois au 10 décembre sera le temps consacré à travailler ce problème de 

d®l®gation des comp®tences sõil est port® par les Communes, sachant que toutes nõauront pas ¨ se situer dans 

un cadre commun. Ce sera pour nous en particulier un certain nombre de profils et de champs sur lesquels 

nous souhaitons que les choses changent. 

Dans lõexercice articul® des comp®tences, certaines compétences sont exercées légitimement tant par les 

Communes que par la Métropole. L'exercice articulé des compétences recouvre forcément des formes 

multiples de collaboration entre la Métropole et les Communes. Cela peut aller d'un simple échange régulier 

d'informations qu'il faut peut-°tre davantage formaliser, d'une coordination plus ®troite jusquõ¨ une meilleure 

articulation des services de la Métropole et des Communes pour produire tout ou partie d'une même 

prestation. 
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La délégation de compétence, l'autre façon de partager un certain nombre de choses, peut se faire de la 

Métropole vers les Communes ou des Communes vers la Métropole. C'est énoncé dans la loi MAPTAM. 

Cela consiste à charger l'autre collectivité, la Commune ou la Métropole, d'une compétence dont la collectivité 

délégante est attributaire aux termes de la loi. Nous l'avons déjà mis en pratique, une délibération était passée 

sur l'exercice des pouvoirs de police. Il peut y en avoir d'autres dans le futur. 

C'est un mécanisme à la carte avec une convention qui fixe le cadre réglementaire d'exercice de la compétence 

et les conditions financières parce que, quand on exerce une compétence, il y a des contreparties financières 

(c'est le cas notamment de la police) et aussi les transferts de personnels correspondants éventuellement. 

Ensuite, je n'y reviens pas, vous les avez dans le document, il existe 21 champs qui délimitent là où peuvent se 

faire des délégations de compétence. 

Ces délégations de compétence s'inscrivent dans une logique de contractualisation avec des engagements 

réciproques pour organiser les complémentarités entre les Communes et la Métropole. Elles supposent un 

travail entre la Métropole et chaque Commune ou groupe de Communes puisque, dans un certain nombre de 

cas, les conférences territoriales des maires dont j'ai parlé peuvent être l'unité territoriale qui contractualise 

avec la Métropole, dans le respect des choix de chacun. Cela n'a jamais un caractère d'obligation. 

Elles doivent être formalisées avec des objectifs partagés, des moyens consacrés et des modalités de mise en 

ïuvre, de suivi et d'®valuation. 

Nous sommes convenus que le pacte métropolitain serait soumis à révision en 2018. On écrit un certain 

nombre de choses, pour autant, elles ne sont pas gravées dans le marbre et pour l'éternité, il y a 

nécessairement à expérimenter et à voir comment les choses se passent pour pouvoir éventuellement les 

réviser au bout d'un certain temps. 

Cela suppose : 

- Une organisation des services métropolitains qui s'adaptent. 

- Une organisation de l'administration de la Métropole davantage déconcentrée pour plus de proximité 

et de réactivité. C'est un principe affirmé, encore faut-il ensuite que les choses se passent. 

- Des plates-formes de service pour aider les Communes en fonction de leurs besoins (expertises, 

diagnostics territoriaux partagés, mutualisation d'équipements). Un exemple qui ne nous concerne 

pas : beaucoup de petites Communes n'ont pas la capacité d'instruire leurs permis de construire. 

Auparavant, c'était l'État, puis les directions de l'État se sont retirées. Certaines Communes n'ont pas 

les ressources techniques et humaines pour faire cela, ce qui n'est pas le cas à Villeurbanne. Elles 

peuvent le confier à la structure Métropole moyennant finances puisque ce travail est facturé à ceux 

qui font appel à cette expertise. 

Voilà pour situer ce que peuvent être des plates-formes de service. 

Ceux qui comme moi et comme un certain nombre d'entre nous ici travaillent sur ce sujet depuis plus d'un an 

ont acquis un peu d'agilité mais je conçois que ce soit un objet un peu difficile. 

Je voulais maintenant voir la façon dont nous nous sommes positionnés et les différentes contributions que 

nous avons apportées lors des différentes phases de la construction de ce pacte métropolitain. 

D'abord, et cela a été reconnu assez largement, nous avons eu une part très active à l'élaboration du pacte en 

privilégiant une approche qui soit à la fois constructive et exigeante. 
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Vous le verrez, nous avons amélioré les choses, en tout cas dans le sens que nous souhaitions, sur de 

nombreux points. Pour autant, il reste un certain nombre de points sur lesquels nous pouvons exprimer 

encore sinon de l'insatisfaction tout au moins le fait que nous pouvons progresser, et la p®riode jusquõen 2018 

devra être mise à profit pour avancer si nous le pouvons dans ce sens. 

Nous avons proposé dès le départ des améliorations précises. Nous avons un projet politique qui est 

maintenant bien posé. Nous avons contribué à cette écriture. C'est plutôt le préambule pour conjuguer à la 

fois l'attractivité et le bien-°tre des habitants de la M®tropole. Jõai ®t® amen® ¨ porter la deuxi¯me partie ¨ 

plusieurs reprises. Je le dis sans esprit de polémique vis-à-vis du président de la Métropole mais les premières 

présentations ont été souvent une vision presque mondialiste ou en tout cas consistant ¨ dire quõil fallait que la 

M®tropole soit vue de loin. Jõavais utilis® la formule qui avait eu un certain succ¯s, disant que certes, il fallait 

que la M®tropole soit vue de la lune mais que ce nõ®tait pas forc®ment l'objectif principal. On peut y opposer 

le bien-être des habitants, c'est-à-dire le principe même de l'action politique, mais cela a été écrit et pris en 

compte. Je nõai pas ®t® le seul non plus ¨ dire cela. 

Autre point sur lequel nous avons beaucoup insisté, nous nous sommes inscrits dans la continuité de la 

dynamique intercommunale de la Communauté urbaine. Nous avions quelquefois l'impression, lorsque les 

choses étaient énoncées du côté de la Métropole, que la Métropole surgissait de novo comme un objet de plaisir. 

Nous avons la caract®ristique dõavoir une Communauté urbaine qui existe depuis les années 60 et dans laquelle 

la construction qui ne s'appelait pas métropolitaine mais d'agglomération avait beaucoup progressé. Entre ce 

que la Métropole était au début et ce quõelle est aujourd'hui, avant m°me quõelle soit m®tropole, les transports, 

l'urbanisme, les réseaux, l'eau, la propreté, un certain nombre de compétences ont été transférées 

progressivement à la Communauté urbaine, mais ce sont les Communes qui, d'une certaine manière, ont 

construit avec ce qu'était la Communauté urbaine ce processus. 

Cela s'est fait dans un mouvement général et d'adhésion même si certains ont pu se situer différemment par 

rapport à cela. Cela a même été une construction ensemble et c'est ce qui est rappelé dans le préambule, en 

tout cas dans un certain nombre de textes pour souligner le fait que la Métropole n'arrive pas comme cela et 

qu'il n'y avait pas rien avant. Il est important de le dire. 

Cela vise aussi (jõen arrive ¨ la partie plus nouvelle) à corriger les dysfonctionnements de certaines politiques 

départementales. C'est un point de vue que nous avons défendu, qui trouve une certaine répercussion dans le 

texte. 

Comment dire cela de manière imagée ? La Métropole, sur le plan de la loi, cõest la Communaut® urbaine 

dõhier plus le D®partement, cõest en ce sens que c'est une collectivit® territoriale ¨ part enti¯re. 

Ce nõest pas simplement mettre les deux ensemble sans se poser la question, cõest pour améliorer ce que 

pouvait être notamment le fonctionnement du Département, dont nous avons eu souvent ici à nous plaindre, 

à remarquer quelques insuffisances. Il faut se saisir de cette nouvelle collectivité pour faire en sorte que nous 

puissions transformer les dysfonctionnements des politiques départementales et faire en sorte qu'ils existent 

moins ou pas du tout. 

Il doit être donné une place plus affirmée aux Communes dans la gouvernance du projet, un pouvoir réel de 

décision et d'impulsion. C'est un sujet à remettre perpétuellement sur la table. Lõ®noncer, cõest bien, le faire 

vivre ensuite, c'est mieux, mais le dire avant, c'est important. 

Je continue sur les points sur lesquels nous nous sommes positionnés. 

¶ Une mise en ïuvre des comp®tences qui ne soit pas d®termin®e par des modalit®s d'action 

prédéterminées ou homogènes. 
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Comment le dire plus simplement ? On n'entre pas dans un cadre centralisateur, on pourrait le dire ainsi. C'est 

le cas des politiques départementales, nous nous sommes heurtés à des déclinaisons de politiques que nous 

menions. J'ai souvent cité l'exemple des personnes âgées pour lesquelles le Département avait élaboré un 

schéma de coordination déontologique sans que nous soyons concernés, qui a été une véritable régression 

pour nous qui en avions conçu un et dont nous pensions quõil ®tait en situation d'°tre plus efficace. 

¶ Élargir des champs de compétence concernés, en faisant reposer cette collaboration sur des 

diagnostics partagés. 

Jõinsiste sur ç partagés » parce que, là aussi, les premières écritures faisaient référence à un diagnostic qui était 

celui de la Métropole. Pour avancer ensuite, il vaut mieux que le diagnostic ait été fait par les deux parties. S'il 

est seulement celui de la Communauté urbaine ou de la Métropole, il est davantage un état des lieux et nous 

souhaitons, quand on partage un diagnostic, que cela conduise à élaborer des solutions qui résultent de ce 

diagnostic. 

¶ Donner la possibilité d'expérimenter de nouveaux modes de collaboration. 

¶ Une approche qui reste encore descendante. 

Je le dis assez franchement, le propos du pr®sident de la M®tropole nõa pas ®t® jacobin mais plut¹t girondin. 

Les comparaisons valent ce qu'elles valent mais, dans les faits, la Communauté urbaine est une technostructure 

importante et il peut y avoir des résistances en quelque sorte de la structure elle-même, quelle que soit la 

position des élus. Il faut savoir en tenir compte. 

¶ Une ®tape interm®diaire en tant quõoutil d®mocratique peu assum®. 

C'est le fait que le président n'est pas encore élu au suffrage universel. Je n'en dis pas plus pour l'instant mais 

cela pourra être énoncé plus précisément tout à l'heure en réponse à certaines questions. 

¶ Des outils de collaboration dont l'évolution n'est pas abordée. 

À voir. Cela fait partie des champs sur lesquels nous aurons à avancer. 

¶ La question des relations financières qui n'est pas ou peu prise en compte. 

Cõest un sujet un peu complexe. Je l'illustre ¨ travers quelques exemples. Nous avons aujourd'hui, de la part de 

la Communauté urbaine, deux grandes ressources : 

o Lõattribution de compensation qui est fixe, elle a été faite au moment où la Communauté 

urbaine a repris l'ensemble de la taxe professionnelle unique qui est maintenant la 

contribution ®conomique des entreprises. Lõattribution de la Communaut® urbaine est de 

9 Mû, elle a ®t® fix®e à ce moment-là, elle est fixe. Il ne devrait pas y avoir d'évolution sur ce 

sujet-là. 

o La dotation de solidarité communautaire qui est moins fixe, même si elle est encadrée dans 

ses variations, qui nõa pas ®t® modifi®e par la Communaut® urbaine jusqu'¨ maintenant, elle lõa 

même un peu augmentée. Il est évident que les contraintes financières qui pèsent sur la 

Communaut® urbaine font que cõest un endroit o½ demain nous nõaurons peut-être pas ce 

que nous avons aujourd'hui. Je ne le dis pas pour le souhaiter, c'est une question qui peut se 

poser. 

De la même manière, sur un certain nombre de taxes, sur la taxe d'aménagement pour laquelle nous avons 

aujourd'hui une part relativement modeste puisque 1/8ème est reversé par la Communauté urbaine. Dans le 

cadre de ce pacte financier, nous verrons si le curseur ne peut pas évoluer puisque cette taxe d'aménagement 
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est liée au dynamisme foncier des Communes, cela entraîne aussi des charges. L'idée est d'avoir une meilleure 

répartition de cette taxe mais cela suppose de la discussion. Cõest un sujet qui est sur la table et qui est entendu 

aujourd'hui, même si la répartition n'est pas faite. 

¶ La question de la répartition des moyens et équipements n'est pas présente. 

On peut ne pas s'en désoler dans l'immédiat mais c'est quand m°me un sujet ouvert. Nous lõavons souvent 

évoqué pour ce qui venait du Département, notamment à travers les crédits d'éducation spécialisée ou 

quelquefois pour d'autres équipements. 

Jõai essay® de vous dresser un tableau objectif dans la premi¯re partie de mon énoncé parce que j'ai essayé 

d'expliquer ce que cela entra´nait. La deuxi¯me partie, cõest pour vous montrer l¨ o½ nous avons agi de fa­on 

constructive, sur lequel nous avons des avancées importantes. La Ville et le groupe qui lui correspond ont été 

pour partie parmi les plus actifs à la Métropole. Pour autant, nous pensons qu'il y a encore matière à avancer. 

Je reviens à du concret. L'étape suivante que j'ai évoquée dans mon propos, c'est ce que l'on appelle la 

manifestation d'intérêt et l'expérimentation. Jõai ®voqu® les 21 champs tout ¨ lõheure sans les citer mais ils sont 

clairement énumérés dans le pacte. Si nous le souhaitons bien sûr mais, pour un certain nombre d'entre eux, 

nous les avons fait inscrire (il y en avait 5 au début et maintenant 21, le spectre s'est élargi), nous aurons 

d'abord à manifester notre intérêt, à dire si nous voulons que les choses évoluent sur ce plan, changent dans 

les relations contractuelles. 

Nous avons trois mois, nous le savons d®j¨ un peu ¨ lõavance. 

Ensuite, sur certaines choses qui deviennent plus compliquées, plus complexes, le travail commence, même si 

nous avons quelques idées sur la façon de le conduire, surtout de l'endroit où nous voulons aller. 

Quelques exemples que j'ai souvent été amené à évoquer lors des différentes réunions : les bilans de santé, 

c'est un sujet très concret. Actuellement, dans les écoles maternelles, c'est la PMI, c'est-à-dire le Conseil 

général, qui intervient jusqu'à l'âge de 4 ans. Comme nous avons un service de santé scolaire (ce n'est pas le 

cas de beaucoup de villes, simplement Lyon, Villeurbanne et V®nissieux, cõest historique), nous pensons que 

nous pourrions assurer une vraie continuité médicale de 2 à 3 ans jusqu'à 11 ans. 

Cela ne veut pas dire remplacer la PMI mais que nous revendiquons un rôle un peu moteur et de coordination 

sur ce secteur où il y avait souvent non-passage des dossiers, une certaine étanchéité entre ce qui était fait hier 

par le Conseil général, aujourd'hui par la Métropole et ce que faisait la Ville. Cela s'est traduit notamment dans 

le texte par un énoncé qui permet cela. 

Dans le premier énoncé, la Métropole faisait tout. Nous revendiquons de le conduire en coordination. Nous 

nõallons pas g®rer les m®decins de PMI mais nous souhaitons pouvoir coordonner le travail en lien avec ce que 

nous faisons ensuite pendant toutes les années à l'école. 

Deuxième exemple concret, la formation et le suivi des assistantes maternelles. Bien sûr, l'agrément restera de 

compétence réglementaire du président de la Métropole, c'était autrefois le président du Conseil général, c'est 

normal, cela suppose une certaine distance entre lõautorit® qui ordonne et l'agr®ment. On peut concevoir que 

ce ne soit pas le maire qui donne l'agrément, il faut une instance un peu décalée si l'on peut dire. En même 

temps, pour tout ce qui concerne la formation et le suivi, comme nous faisons déjà, au niveau de nos relais 

assistantes maternelles, de la formation et du suivi, nous pensons que ce serait peut-être plus efficace si nous 

en assurions la totalité. 

Tout cela se discute financièrement parce que, si nous le faisons, il faut que nous puissions récupérer, en tout 

cas utiliser les crédits du Conseil général pour la formation et le suivi. 



 
Conseil Municipal du 16/11/ 2015 - 12/75 

 

Troisième exemple que j'ai souvent cité, je l'ai dit au début de mon propos, la coordination gérontologique 

parce que la Ville de Villeurbanne est en pointe depuis de nombreuses années sur ces sujets. Nous avons une 

action reconnue, citée même en exemple, Mme Montois lõa souvent dit. Nous nous sommes heurt®s ¨ une 

coordination g®rontologique mise en place par le Conseil g®n®ral dõune mani¯re particuli¯re, en tout cas sans 

coordination, voici quelques années. Nous pensons que nous pourrions tout à fait exercer dans de meilleures 

conditions pour l'action publique, parce que c'est ce qui nous guide, ce nõest pas vouloir le faire ¨ la place de ; 

nous pensons que, dans ce domaine, notre rapport avec les institutions nous donne une capacité à mener 

lõaction publique de mani¯re plus efficace. Cõest toujours ce qui nous guide, pas une volonté hégémonique de 

faire à la place de. 

Autre exemple encore : la coordination sur l'ensemble du territoire des structures financées au titre de 

l'accompagnement socioprofessionnel, que ce soit dans le cadre du RSA ou des autres dispositifs. Je sors d'une 

réunion à laquelle participaient Mme Thouvenot et quelques cadres de l'Hôtel de Ville sur un travail que nous 

souhaitons engager dans ce domaine. 

L'affirmation qui est souvent énoncée par le président est qu'aujourd'hui la Métropole, ayant la compétence 

économique, doit être plus efficace pour exercer la compétence sociale et notamment celle du RSA. Encore 

faut-il lui donner corps. À Villeurbanne, parce que nous avons un budget qui est assez important, même si ce 

n'était pas notre compétence, nous avons des personnels qui travaillent à cela, et nous pensons que la façon 

dont doit travailler la Métropole demain, cela ne doit pas être la réplique de ce que faisait le Conseil général qui 

s'occupait beaucoup du RSA mais qui pouvait provoquer une césure entre les personnes qui géraient le RSA et 

celles qui g®raient lõinsertion professionnelle, ce que nous ne souhaitons pas faire. Comment établir une 

meilleure coordination entre ces deux actions ? 

Enfin, nous demandons depuis longtemps lõengagement rapide d'un diagnostic sur la mutualisation d'un 

accueil social de proximité de premier niveau. Aujourd'hui, il existe différents dispositifs : l'accueil au sein des 

MDR, l'accueil au CCAS, l'accueil que nous faisons quelquefois à l'Hôtel de Ville directement. Nous ne 

demandons pas de tout faire mais au moins qu'il y ait un travail pour que quelqu'un qui vient ne soit pas 

renvoyé à la Métropole parce que ces actions sont souvent très segmentées et l'on voit bien que l'action 

publique perd en efficacité. Ce sont des tâches difficiles mais nous devons au moins engager ce travail. 

Excusez-moi d'avoir été peut-être un peu long mais c'est un sujet complexe, sur lequel nous travaillons depuis 

de nombreuses ann®es, qui sera vot® s¾rement par la M®tropole, m°me sõil reste un vote. Sans être grand 

politologue, on peut penser qu'il sera voté le 10 d®cembre prochain. Cõest un sujet qui engage notre collectivit® 

dans son travail, dans la façon de rendre l'action publique pour les années à venir, d'où l'importance de 

l'engagement que nous lui avons consacré. 

Voilà mes chers collègues. Je vais donc vous donner la parole. 

Pour le groupe UDI, Monsieur Morel ? 

M. Hervé MOREL .- Monsieur le Maire, chers collègues, 

Le pacte de cohérence métropolitain qui nous est proposé est effectivement un document qui scelle le mode 

de fonctionnement de la Métropole. C'est aussi un exemple de beau discours, mais nous restons sur notre 

faim concernant les objectifs réels. 

De nature toujours constructive, nous soulignons deux idées fort intéressantes : 

- l'expérimentation, 

- le travail en mode projet. 
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Sur les valeurs fondatrices et les principes, il est rappelé notamment ceux de l'égalité et de l'équité, mais il s'agit 

davantage de dogmatisme et de vue de l'esprit car, par exemple, l'accès au « haut débit numérique » est 

aujourd'hui une inégalité pour les entreprises et les habitants de banlieue. Certes, à Villeurbanne, nous ne 

souffrons pas vraiment de ce problème, mais nous n'avons pas la qualité de vie et par exemple la fraîcheur 

naturelle obtenue en banlieue les soirs de canicule. 

La M®tropole est faite de diversit®s voire d'in®galit®s quõil serait vain de vouloir gommer par esprit ®galitaire. 

La Métropole doit toutefois avoir pour mission d'en réduire les impacts. 

La subsidiarité est un excellent principe, difficile à appliquer, qui met en évidence les limites du « pacte » en 

matière d'équilibre budgétaire. Ainsi peut-on lire : « Les activités déléguées par la Métropole ne sauraient 

entraîner pour elle de surcoût financier. » Comme quoi certains se sont inquiétés de possibles dérives 

financières. 

La participation citoyenne est aussi mise en avant, mais quand on voit les dysfonctionnements manifestes des 

simples conseils de quartier où, justement, le principe de subsidiarité devrait prendre toute sa place, nous 

sommes pour le moins réservés sur l'effectivité de la participation citoyenne. 

Le problème est qu'il ne s'agit pas de lieu d'échange. Les citoyens s'expriment mais n'ont pas de réels retours. 

Cela limite grandement l'intérêt, donc la fréquentation de ces conseils. Où sont les lieux de « débat et de 

proposition » quand on voit les limites du cadre institutionnel (conseil municipal ou de métropole) et l'échec 

des conseils de quartier alors qu'il y avait une vraie opportunité à saisir ? 

Nous verrons bien ce que donnera le conseil de développement. Notons au passage une forme bien plus 

efficace de participation citoyenne comme les consultations épistolaires avec réponses rendues publiques : 

cette pratique à l'avantage de la transparence. 

Mais il est vrai que la démocratie est un exercice fort difficile comme l'a fort justement dit M. Winston 

Churchill, la démocratie est le pire système de gouvernement, à l'exception de tous les autres... 

Malheureusement, concernant les objectifs fixés, on retrouve bien l'égalité, l'équité... mais pas la maîtrise 

budgétaire et la réduction des coûts de fonctionnement qui devraient être un objectif fondateur de ce texte. 

Au mieux, nous trouvons dans un paragraphe sur la responsabilité dans l'usage des deniers publics : « La 

Métropole veille à l'utilisation optimale de ses ressources pour mener à bien son action ». L'utilisation optimale 

peut souvent s'interpréter comme : « On fera ce que l'on peut du mieux que l'on peut ! » 

Rien non plus concernant l'évaluation a posteriori de l'efficacité des politiques menées. C'est pourtant un 

point-clé de l'efficacité et bon nombre de métropoles internationales publient des études indépendantes et a 

posteriori sur l'efficacité (ou non) des politiques qu'elles ont menées. Ce n'est pas le cas de Lyon ! 

Plus concrètement, sur l'exercice articulé des compétences, rien n'est prévu sur la maîtrise des dépenses. Nous 

pouvons lire : « La Métropole comme les Communes restent responsables des compétences qu'elles 

décideraient de déléguer... Elles assumeront les conséquences budgétaires de leurs décisions dans ce cadre. ». 

Dans la vraie vie, c'est-à-dire les contrats privés : 

- Le responsable est le payeur ! 

- L'exécutant s'engage, par contrat, notamment sur la base d'un cahier des charges. 

Le cahier des charges est le garde-fou pour les dépassements : il doit prévoir les dépassements qui seront à la 

charge du donneur d'ordre et ceux qui incombent à l'exécutant, par exemple en cas de retard. Ce n'est pas 

prévu ici. Les dérapages budgétaires sont donc prévisibles. 
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Comment cela se passe-t-il dans les grandes métropoles du monde ? Pour vous faire plaisir, Monsieur le 

Maire, j'ai regardé le cas de la cité de Boston. 

(Brouhaha) 

Je le savais ! 

Elle possède notamment une commission permanente d'audit a posteriori et de supervision. Cette commission 

transversale a notamment pour but de traquer les gains possibles en coût de fonctionnement et de surveiller le 

budget et les finances. Évidemment, dans une cité gérée par la gauche en France, à la place, on préfère 

augmenter les impôts chaque fois que cela devient utile. Mais les Français viennent de passer en mode rejet sur 

les impôts. 

Pour finir, nous rappelons pour mémoire, puisque nous ne pourrons pas voter, quelques-uns des 

amendements du groupe UDI à la Métropole. 

Premièrement, pour asseoir le principe de subsidiarité sur une réalité concrète, nous souhaitons que la 

conférence territoriale des maires puisse demander l'inscription à l'ordre du jour du Conseil de la Métropole 

un débat sur un sujet impactant son bassin de vie. 

Deuxièmement, la création d'un groupement de commandes entre la Métropole et les 59 Communes pourrait 

permettre de réduire les budgets de fonctionnement. Les Communes restant libres d'utiliser ou non les 

services de ce groupement. 

Troisièmement, pour maîtriser les dépenses, nous souhaitons l'inscription dans le pacte de cohérence 

métropolitain (PCM) d'un engagement collectif des 59 Communes et de la Métropole à ne pas augmenter 

globalement leurs effectifs au cours de ce mandat. 

Comme le groupe UDI à la Métropole, nous nous abstenons. 

M. LE MAIRE .- Merci. 

Madame Vessiller ? 

Mme Béatrice VESSILLER.- Monsieur le Maire, chers collègues, 

Avec le pacte métropolitain s'engage une nouvelle étape de la mise en ïuvre de la Métropole de Lyon créée le 

1er janvier 2015. 

Cõest un dispositif nouveau, non seulement dans notre agglom®ration mais dans la fa­on dont peuvent °tre 

mises en ïuvre les politiques publiques d'agglom®ration avec ce concept nouveau d'exercice articul® des 

compétences. Écrire cette nouvelle page est forcément un exercice difficile puisqu'il faut inventer en marchant 

et n®cessairement imparfait. Il faudra l'®valuer et le r®ajuster au fil des mois et des ann®es de mise en ïuvre 

pour atteindre les objectifs auxquels nous tenons dõun meilleur service public et dõun meilleur 

accompagnement de l'usager, du citoyen, de l'allocataire. 

Dans ce sens, nous soulignons différents points positifs : 

Å Des orientations stratégiques et des politiques publiques à travers des schémas métropolitains qui 

restent définies par la Métropole, garante de valeurs fondatrices, et votées par le Conseil de la 

Métropole. 

Å Le droit et le soutien, y compris financier, ¨ lõexp®rimentation en mati¯re de mutualisation, de 

conception de nouveaux services publics. 
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Å La recherche de transversalité et de complémentarité dans les politiques publiques, notamment pour 

éviter les doublons et le « nomadisme administratif » pour les usagers. 

Å « Lõexercice articul® des comp®tences » pour ajuster les interventions à la bonne échelle et rechercher 

les complémentarités entre la Métropole et le niveau de proximité que constitue la Commune. 

Toutefois, nous regrettons que plusieurs grands enjeux de la Métropole pour une transition écologique, 

démocratique et solidaire soient insuffisants dans ce pacte alors qu'ils pourraient constituer des axes forts : 

1. « Renforcer la démocratie et la place des citoyens » : le conseil de développement est la seule instance 

mentionnée dans le pacte, cité comme le « principal outil d'expression de la société civile ». Nous sommes au 

contraire favorables à mettre en place des conférences territoriales de citoyens pour co-construire les 

politiques qui les concernent ¨ lõ®chelle dõun territoire, avec des outils num®riques comme vecteurs vertueux 

de la démocratie participative (voire des référendums d'initiative citoyenne). 

Nous sommes aussi favorables ¨ la mise en place de coll¯ges dõusagers dans tous les services publics, comme 

cela avait été initié par le Conseil général sur le RSA avec des représentants des allocataires. Cela pourrait être 

développé et étendu à d'autres politiques : à la fois à l'échelle métropolitaine dans la définition des politiques 

publiques mais aussi à l'échelle de la Ville de Villeurbanne dans l'exercice articulé des compétences. 

2. « Investir dans le fonctionnement » : une formule inhabituelle dans le jargon des finances publiques mais à 

laquelle nous tenons. Dans le contexte contraint des finances publiques, notamment de baisse des dotations 

de l'État, la métropole a fait le choix de maintenir une forte capacité d'investissement et, pour cela, elle se fixe 

un objectif important de réduction de ses dépenses de fonctionnement (25 Mû/an) comme le savent les 

conseillers métropolitains. 

Si nous partageons l'objectif du bon usage des deniers publics, des principes de mutualisation et d'efficience 

des politiques, notamment avec cet « exercice articulé des compétences », nous voulons ici réaffirmer que 

l'accompagnement social et la prévention sont indispensables à la réussite de la Métropole inclusive et 

solidaire. 

Dans une p®riode de crise ®conomique et de pr®carisation croissante, cõest justement sur le champ des 

nouvelles compétences sociales et sur l'effet « levier » des différentes politiques publiques entre elles que la 

Métropole doit être résolument volontariste pour ne pas aggraver la fracture sociale et territoriale. 

De ce fait, les moyens mis sur la prévention peuvent éviter par la suite des dépenses d'investissement ou de 

plus grandes dépenses de fonctionnement : prévention des expulsions de logement, prévention de la 

dépendance des personnes âgées, prévention du décrochage scolaire, prévention de la délinquance, prévention 

de l'isolement, prévention de la grande pauvreté (notamment la lutte contre le non-recours au droit), 

prévention de la précarité énergétique... Autant dõexemples qui nous conduisent ¨ r®affirmer cette n®cessit® 

dõinvestir dans le fonctionnement que le pacte pourrait porter plus. 

3. « Évaluer le « bien-vivre » pour mieux prioriser les politiques publiques » : nous sommes favorables à la 

construction de nouveaux indicateurs de richesse tels que la sant®, lõenvironnement, le logement, les services 

publics dans nos territoires afin de ne pas réduire la richesse aux seules données quantitatives du PIB mais de 

le mesurer également en vitalité et en bien-°tre. Mieux ®valuer, cõest se donner les moyens ainsi de mieux 

orienter les politiques publiques vers une véritable transition écologique et solidaire. 

Concernant les propositions contenues dans la d®lib®ration pour lõexp®rimentation et l'exercice articulé des 

compétences par la Ville de Villeurbanne, certaines ne font qu'acter une pratique déjà en place, notamment les 

cellules de veille sur les questions de prévention, d'autres sont en effet innovantes, dans le domaine social, 

compte tenu des nouvelles compétences de la Métropole, mais aussi en matière de propreté où la proximité 
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doit apporter une plus grande réactivité aux besoins. Tout cela nous paraît intéressant et nous soutenons ces 

propositions avec quelques points de vigilance : 

- Une convention entre la Métropole et la Ville définira précisément ces dispositions. Nous souhaitons 

que cette convention puisse identifier précisément les missions qui seront exercées par les personnels 

« Ville » et non plus « Métropole » et réciproquement, et que les éventuels emplois dégagés d'un côté 

ou de l'autre puissent être réaffectés à des missions aujourd'hui insuffisamment satisfaites dans 

lõobjectif dõun meilleur service ¨ l'usager ou au citoyen. et bien s¾r la n®cessit® de consulter et 

dõassocier assez t¹t les organisations syndicales des deux collectivités pour élaborer ces nouveaux 

dispositifs. 

- La consultation des usagers ¨ Villeurbanne sur les propositions. Jõen ai parl® de mani¯re g®n®rale dans 

le pacte qui était insuffisant sur ce point. Sur les propositions que vous formulez, que ce soit sur la 

santé scolaire, sur la question des différents modes de garde, sur les prestations vis-à-vis du handicap 

ou des personnes ©g®es, lõaction sociale, il y a sans doute ¨ inventer de nouvelles formes de dialogue 

avec les citoyens ou usagers bénéficiaires. 

Apr¯s l'ensemble de nos remarques, dont vous avez compris quõelles se veulent constructives pour un pacte 

ambitieux, nous voterons la délibération. 

M. LE MAIRE .- Merci. 

Monsieur Poncet pour le groupe Front National ? 

M. Stéphane PONCET.- Monsieur le Maire, chers collègues, 

Le projet de pacte métropolitain est un document stratégique important car il va fixer le cadre général des 

relations entre la Métropole et chacune des Communes qui la composent. C'est donc le document fondateur 

de la Métropole et, à ce titre, il bouleversera le rôle dévolu aux Communes ainsi quõaux conseils municipaux. 

La Métropole va à la fois déléguer des compétences aux Communes mais surtout exercer des compétences qui 

lui seront déléguées par ces dernières. Le projet qui nous est soumis est donc censé apporter des réponses 

précises sur le partage des compétences ainsi que sur les modalités de collaboration entre cette collectivité et 

les Communes qui la composent. 

Or, ce document n'est qu'une version provisoire d'un projet qui va évoluer. 

De plus, après lecture, beaucoup de questions restent en définitive sans réponse. Le processus de décision 

politique pour chaque type de comp®tence n'est pas transparent, tout comme la mise en ïuvre des diff®rents 

objectifs. 

Nous ne savons d'ailleurs même pas comment et par qui sont pris en compte les différents amendements 

proposés par des Communes. 

On nous propose donc une organisation que l'on veut p®renne alors quõelle reste assez floue dans le texte. 

Au moment de la mise en place de la Métropole, nous avions indiqué ce que devaient être les objectifs de cette 

nouvelle collectivité : 

- une nouvelle manière d'orchestrer l'action publique pour la rendre plus efficace et plus coopérative ; 

- des économies d'échelle ; 

- la mise en place d'un exécutif restreint ; 

- une gouvernance équilibrée de notre territoire dans le respect des droits des Communes. 
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Or, depuis un an, que constatons-nous ? 

- une hausse importante de la fiscalité et aucune économie d'échelle ; 

- un exécutif pléthorique afin de satisfaire une majorité composite ; 

- une gouvernance de plus en plus autocratique ; 

- une absence totale de vision à long terme. 

À ces critiques vient à présent s'ajouter la dissolution des Communes. 

En effet, à la lecture de ce projet, on s'aperçoit que l'organisation qui va se mettre en place n'aura en réalité 

plus que deux niveaux de gouvernance : les conférences territoriales des maires, échelon d'action territorialisé 

de la Métropole, la Métropole toute-puissante qui sera le niveau décisionnel et aura en charge les actions 

transversales plus globales. 

Une telle organisation concrétise l'effacement du pouvoir des Communes puisque les possibilités offertes de 

se positionner sur un certain nombre de compétences s'avèrent en réalité très limitées. 

Cette organisation ne garantit plus une proximité renforcée entre citoyens et élus et encore moins l'efficacité 

accrue de l'action publique. 

Au final, nous risquons de perdre la légitimité de proximité qui se situe uniquement au niveau des Communes. 

Notons dõailleurs que les conférences territoriales des maires ne disposeront pas d'un droit de veto, en 

conséquence, les élus locaux ne pourront pas s'opposer à des décisions métropolitaines non satisfaisantes pour 

leur territoire ou leurs administrés. 

Enfin, les rapports que va entretenir la Métropole, donc nos Communes, avec la Région ne sont toujours pas 

clarifiés. Ainsi la loi NOTRe vient de renforcer la compétence économique de la Région alors que, dans le 

même temps, la Métropole affiche des ambitions concurrentes dans ce domaine. 

Au vu de l'ensemble de ces éléments, vous comprendrez que nous ne pouvons qu'être inquiets sur le devenir 

des droits et des pouvoirs des Communes et qu'en conséquence nous ne pouvons pas approuver ce projet de 

pacte républicain... métropolitain. 

Je vous remercie. 

M. LE MAIRE .- Dommage pour le lapsus ! 

Monsieur Martin ? 

M. Jean-Wilfried MARTIN .- Monsieur le Maire, mes chers collègues, 

Vous nous pr®sentez aujourdõhui pour avis le projet de pacte de coh®rence m®tropolitain arr°t® lors de la 

conférence métropolitaine du 12 octobre dernier. 

Ce pacte doit être adopté après avis des 59 conseils municipaux de la Métropole lors de la prochaine session 

de la Métropole de Lyon prévue le 10 décembre 2015. 

Sans remettre en cause lõint®r°t dõavoir un pacte métropolitain, pacte définissant le projet de notre Métropole 

et le renouvellement de ses relations avec les Communes, nous vous avons fait part, au travers 

dõamendements, des modifications que le groupe des ®lus Les R®publicains souhaitait apporter. 

Ces propositions ont ®t® faites dans lõesprit du courriel de la direction des Assembl®es et de la Vie des 

Institutions de la Métropole de Lyon adressé le 4 novembre 2015 aux 59 directeurs généraux des services des 

Communes constituant la Métropole de Lyon. 
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Ce courriel invitait les conseils municipaux à formuler non seulement leur avis sur le projet de pacte, mais 

aussi leurs propositions éventuelles afin que ces dernières soient examinées en vue du Conseil de la Métropole 

du jeudi 10 décembre 2015. 

Vous nõavez pas souhait®, lors de la conf®rence des pr®sidents, mettre au vote les amendements d®pos®s par 

notre groupe, mais aussi par les groupes souhaitant apporter leur pierre à cet édifice. Soit ! 

Venons-en maintenant aux modifications que nous souhaitions apporter. 

Premièrement, notre groupe estime que ce pacte doit avoir une rédaction courte, simple, pour que ce dernier 

donne les grandes directions g®n®rales sans imposer une architecture juridique trop forte. Globalement, cõest 

une sorte de constitution que nous souhaitions : des grands principes et un mode de fonctionnement. 

Or, le texte propos® est tout autre. Il est trop long, dõune densit® telle que verbiages et redites sont sa 

consistance. On y voit bien la patte dõune organisation administrative et non pas dõune vision politique. 

Deuxièmement, la notion de maire est clairement occultée dans ce pacte. Si le maire est cité, on ne trouve 

aucun élément sur son rôle et sa définition. 

Il faut garantir une expression des citoyens au travers de leurs représentants. Cela passe par lõorganisation 

institutionnelle de base quõest la Commune et son repr®sentant quõest le maire. 

Troisi¯mement, notre groupe constate lõabsence dõorientations politiques sur lõorganisation de la M®tropole. 

Vers quelle construction métropolitaine souhaitons-nous tous aboutir ? Quelle notion dõ®quit® alors que 

lõunit® m®tropolitaine nõest pas clairement ®nonc®e ? 

Aucun engagement concret. 

Aucune r®f®rence ¨ lõaccompagnement financier tant cela paraît tabou dans ce pacte. 

De quoi sera faite la mise en ïuvre des politiques dans notre M®tropole ? De 59 conventions négociées et 

signées individuellement avec chaque Commune ? Cela augure mal de la cr®ation dõune entit® m®tropolitaine 

partag®e par tous. Et lõon comprend bien aujourdõhui que si toutes les Communes sont égales, elles le sont par 

catégorie uniquement. 

Aussi, comme je lõai dit dans lõ®nonc® de mon propos, nous vous avons proposé des modifications. 

Ces propositions avaient pour but de faire correspondre les valeurs fondatrices aux besoins dõorganisation 

institutionnelle. Il ne doit pas sõagir l¨ de d®clarations de bons sentiments. Pour cela, nous vous avons 

demand® dõajouter la notion de transparence qui est pour nous essentielle et consubstantielle ¨ la notion de 

confiance. Cette transparence doit permettre la mise en place de procédures garantissant le respect du débat 

d®mocratique que lõon doit garantir aux maires des 59 Communes. 

Ces propositions avaient aussi pour but dõindiquer que le pacte doit faire un choix clair sur lõadministration de 

la Métropole. Pour nous, elle doit être fondée sur la déconcentration des pouvoirs, que ce soit par la 

r®partition territoriale des services m®tropolitains ou par lõinterm®diaire des services communaux dans le cadre 

des conventions. Cela permet de se désengager du centralisme qui perle tout au long de ce pacte. Car, même si 

la déconcentration de la Métropole est évoquée dans la version 2 ter du pacte, nous ne souhaitons pas que cela 

reste un vïu pieu. 

Ces propositions avaient pour but de renforcer la position des représentants élus, que ce soit le maire dans les 

conférences territoriales des maires ou les conseillers métropolitains qui doivent pouvoir assurer le suivi de la 

mise en ïuvre des politiques m®tropolitaines. Pour cela, nous proposons diff®rentes évolutions comme la 

possibilité pour un maire de débattre du périmètre du territoire de sa conférence territoriale des maires. 
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Nous vous proposons aussi de limiter le conseil de développement au rôle qui est le sien et de ne surtout pas 

en faire un organe de propagande en faveur de la Métropole auprès de nos concitoyens. 

Nõoublions pas que la d®mocratie repr®sentative est plus efficace et plus l®gitime face ¨ la d®mocratie 

participative. 

Nos propositions avaient enfin, et plus particulièrement dans le point 5 du pacte, pour but de mettre en garde 

contre la sur-administration des relations politiques. On sent bien dans ce pacte la volonté de vouloir enfermer 

toutes les discussions dans des procédures bien formalisées, avec des conventions, des comités de pilotage, 

des contrats, un contrat dõengagement. Si cela peut rassurer, cela peut surtout asphyxier. Le choix politique 

doit rester possible. Lõadministration doit °tre au service du politique et non lõinverse. 

La rédaction proposée ce soir à notre avis nõest pas anodine. Au final, elle tend ¨ faire glisser les relations 

politiques dans le champ administratif et à faire des Communes, principal échelon connu de la démocratie 

dans notre pays, des relais de lõaction politique et de ne plus °tre LE d®cideur de cette action politique. 

Ceci ne correspond pas à nos valeurs, à notre engagement. 

Aussi, comme les amendements proposés ne seront pas soumis au vote, notre groupe donnera un avis 

défavorable au pacte de cohérence métropolitain présenté dans cette version. 

Je vous remercie. 

M. LE MAIRE .- Merci. 

Madame Belaziz pour le groupe Radical, Génération Écologie, Citoyens ? 

Mme Samia BELAZIZ.- Monsieur le Maire, chers collègues, 

Le projet de pacte métropolitain qui nous est présenté aujourd'hui est un document adopté le 12 octobre 2015 

par lõensemble des maires qui composent la M®tropole de Lyon. 

Comme vous nous lõavez rappel®, il définit les prérogatives de fonctionnement de cette dernière ainsi que le 

cadre des relations entre la Métropole et chaque Commune qui en fait partie. 

Ce projet a su voir le jour grâce au travail actif de nombreux élus au travers de commissions et de groupes 

thématiques de travail. Il est un outil fondamental de construction d'une base commune et cohérente dans la 

mise en ïuvre de la M®tropole. 

Pour y parvenir, c'est l'association et la collaboration de tous qui permettront un fonctionnement 

démocratique de la Métropole. C'est aussi s'assurer du respect de l'identité des territoires, de l'équité territoriale 

et de l'ensemble des habitants métropolitains au regard des diverses spécificités locales. 

Aussi, sur le papier, nous pouvons saluer la volonté de ce projet d'optimiser l'exercice des compétences entre 

la Métropole et les Communes mais également entre les Communes elles-mêmes dans le but d'aboutir à un 

juste équilibre entre l'échelon métropolitain et communal. Il est toutefois de notre devoir de nous assurer du 

respect de cette volonté pour ne pas tomber dans une tyrannie de la majorité, quelle que soit sa couleur 

politique, qui gouvernerait seule des territoires dont elle ne saisit pas les réalités du terrain. 

Ce projet de pacte recense également 21 propositions de coopération possible entre les territoires de la 

Métropole dans différents champs de compétence comme le social, le nettoyage des espaces publics, le 

rapprochement des entreprises et des personnes en insertion, la prévention santé, la collecte sélective, la 

politique de la ville. 
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Nous sommes amenés à nous positionner sur tout ou partie de ces propositions pour ensuite établir un 

contrat territorial avec la Métropole qui fixera la manière dont les compétences seront articulées ou déléguées 

sur notre territoire. 

Ce contrat est important car il déterminera également les objectifs qualitatifs et quantitatifs ainsi que le cadrage 

financier nécessaire à leur réalisation. Nous devons protéger l'altérité de notre territoire tout en nous inscrivant 

dans une logique de solidarité, de coopération et de synergie avec les autres Communes pour donner à la 

Métropole de Lyon toute sa cohérence au nom de l'intérêt général et des habitants métropolitains. 

Pour mener ce pacte à bien, nous devons nous concerter et construire ensemble la Métropole de Lyon à 

l'image de ses habitants, de ses entreprises, de ses territoires, de ses forces et de ses faiblesses. 

Notre groupe approuvera ce projet. 

Merci. 

M. LE MAIRE .- Merci. 

Pour le groupe communiste, Monsieur Bravo ? 

M. Hector BRAVO.- Monsieur le Maire, Mesdames et Messieurs les Adjoints, mes chers collègues, 

Ce qui nous est aujourdõhui soumis pour avis nõest ni plus ni moins que la poursuite du projet gouvernemental 

de réorganisation du territoire national, le parachèvement du rêve Collomb-Mercier, la concr®tisation dõune 

nouvelle collectivit® territoriale et de son mode de fonctionnement. Elle sõinscrit dans la vision euro-fédéraliste 

où le triptyque issu de 1789 Etat-Nation, D®partement, Communes sera remplac® ¨ terme par celui dõEurope, 

Régions et Métropoles. Nous y sommes farouchement opposés car elle nie ce que sont nos territoires et les 

réalités locales ainsi que notre histoire. Elle met en concurrence les territoires au niveau national mais aussi 

européen. 

Le groupe Front de Gauche ¨ lõAssembl®e nationale sõest oppos® ¨ cette loi et a vot® contre la cr®ation de 

cette nouvelle collectivité et la partition du D®partement du Rh¹ne. Nous d®plorons que la cr®ation dõune telle 

collectivit®, unique dans lõorganisation territoriale, se soit faite en ®cartant syst®matiquement les populations, et 

dans le plus grand secret des états-majors. Il aurait été légitime dõengager un grand d®bat national, mais ¨ 

aucun moment il nõa ®t® envisag® de donner la parole au peuple. 

Nous ne cesserons de dire que cette réforme territoriale poursuit et aggrave la mise en concurrence des 

territoires. Elle organise un bouleversement institutionnel sans précédent qui accroîtra les inégalités entre les 

territoires. Elle remet en cause les principes constitutionnels dõunit® et dõindivisibilit® de la R®publique et 

dõ®galit® des citoyens devant la loi pour installer en quelque sorte une autre République technocratique, 

fédéraliste et concurrentielle. La Métropole devenant pour ainsi dire « un État dans lõÉtat ». 

Le cap fixé par le gouvernement est clair : concentrer les pouvoirs locaux entre les mains des grandes 

intercommunalités, organiser lõ®vaporation des Communes et des Départements, renforcer les compétences 

des Régions, restreindre la libre administration des collectivités territoriales, tenter de les hiérarchiser, réduire 

leurs ressources et mettre sous contrôle leurs dépenses. Sur chacun de ces points, notre désaccord est total. 

Ce cap est ®clair® de mani¯re encore plus pr®cise par le rapport du commissariat g®n®ral ¨ lõ®galit® des 

territoires qui ®crit ce que le gouvernement sõefforce de dire ¨ voix basse : diviser le nombre dõ®tablissements 

publics de coopération intercommunale par deux, transférer la compétence générale des Communes à 

lõintercommunalit®, transf®rer la DGF des Communes ¨ lõintercommunalit® et ®lire celle-ci au suffrage 

universel direct, ce qui signifie bien évidemment, à terme, la mort des Communes. 
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Messire Collomb ne dit pas autre chose : « Dans trente ans, la métropole de Lyon ne sera plus que Lyon. », 

lõengloutissement sera alors total et Villeurbanne la laborieuse, qui sõest construite en rivalit® ¨ Lyon la 

bourgeoise, sera d®finitivement absorb®e. Augagneur et Herriot en r°vaient, Collomb lõaura fait. 

Le projet de pacte sõinscrit dans cette perspective et si quelques retouches y ont ®t® apport®es, il ne fait quand 

m°me pas lõunanimit® ! Pour notre part, nous regrettons vivement que ce texte soit proposé au Conseil 

Municipal pour avis en lõ®tat, sans quõensemble nous ayons pu travailler ¨ une version amend®e qui soit 

commune et partag®e ¨ la majorit® municipale, ce qui dõailleurs se pratique dans dõautres Communes de 

lõagglom®ration. 

Si lõenjeu de ce texte est de tenter tant bien que mal lõaffiliation des Communes à un rôle supplétif et de 

subordination ou encore subsidiaire, nous pensons que, dans le contexte actuel, il peut porter des mentions 

claires qui permettent aux Communes de jouer un véritable rôle en partenariat avec la Métropole : 

1. Dès son introduction, le ton est donn® en r®alisant une relecture de lõhistoire de France et du monde dont 

nous ne partageons nullement lõanalyse. Si 50 % du PIB mondial est réalisé dans 300 villes, il nõen demeure pas 

moins que 60 % de ce PIB est réalisé par 500 multinationales. Pourquoi présenter la Métropole comme LA 

revanche des villes contre lõEtat-nation et la R®publique, alors que cõest la r®volution française qui a inventé les 

Communes ? Quels que soient les avis de chacun sur cette histoire, cette introduction ne peut servir un pacte 

de coh®rence largement soutenu. Il ne fait quõexasp®rer les tensions et les craintes. Cõest pourquoi nous 

demandons une rédaction fortement allégée sur les seuls éléments factuels, dont le titre doit intégrer la 

nécessaire relation avec les Communes. 

2. Les valeurs fondatrices présentent la Métropole comme si elle se créerait elle-même sur des valeurs 

partagées, alors que ces valeurs ne sont même pas en lien avec les objectifs du pacte qui, lui, concerne 

lõorganisation des comp®tences. Ouvrir le d®bat de valeurs supposerait au minimum de les situer par rapport 

aux valeurs fondatrices de la République, le pacte ne pouvant pas être un texte constituant ! 

Si chaque collectivité fonde son existence sur des valeurs qui lui sont propres, quel sens pourrait avoir 

lõenchev°trement de valeurs communales, m®tropolitaines, r®gionales ? Au contraire, la Métropole se crée par 

la mise en ïuvre dõune loi et les valeurs de la République sont les mêmes dans la Métropole et dans le 

nouveau Rhône ! Cet article ne r®pond au fond quõ¨ une vision de mégalopole. Nous demandons sa 

suppression pure et simple, sans compter quõil ne sert ¨ rien dans lõobjectif du pacte. 

3. Le paragraphe « 1.2 Des principes dõactions f®d®rateurs », article sur « la subsidiarité » : la subsidiarité devrait 

confier aux Communes ce quõelles peuvent faire, et ¨ la Métropole ce qui ne peut être fait au niveau 

communal. Le principe dõ®galit® de traitement des citoyens ®voqu® dans cette r®daction ne peut sõappr®cier en 

dehors de la réalité de politiques communales diversifiées et de politiques métropolitaines elles-mêmes déjà 

adaptées aux situations locales. Si la Métropole doit réussir « avec les Communes », les histoires municipales 

qui se traduisent par des politiques publiques diverses ne doivent pas être mises en cause par la recherche 

dõune homog®n®isation, notamment sur les comp®tences ç articulées ». Dans la notion de « subsidiarité », il 

faut tenir compte des histoires communales et de la légitimité de leurs choix politiques. 

4. Paragraphe « 1.3 Les objectifs du Pacte » : la loi d®finit clairement lõobjet du pacte de coh®rence comme 

lõorganisation de comp®tences entre Communes et Métropole. Or, ce simple principe nõappara´t pas ici. Il faut 

compléter afin que soient « organisées les délégations de compétences des Communes à la Métropole ou de la 

Métropole aux Communes en toute transparence. » 

5. Paragraphe « 2.3 Les Conférences Territoriales des Maires » : pour donner de la lisibilité et ne pas complexifier le 

processus de décision qui se substituerait à leur relation, la conférence territoriale ne peut devenir un niveau 
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intermédiaire entre Communes et Métropole mais doit, au contraire, être au service de la relation entre 

Communes et M®tropole. Elle doit donc contribuer ¨ lõefficacit® de ces relations et aider chaque maire ¨ la 

faire vivre. Elle relaie ainsi les demandes des maires auprès de la Métropole. Cela doit être précisé. 

Je passe mon paragraphe 6 car je suis déjà assez long. 

7. Le paragraphe « 2.4 Les conseils municipaux » : cet article tient pour nous dõune pure provocation. Le projet de 

pacte reconnaît que « les Communes sont libres dans lõexercice de leurs comp®tences », mais il ne connaît les 

conseils municipaux que pour la relation aux usagers et le suivi des conditions et niveaux de qualité des 

prestations produites ou coproduites par la Métropole. Les Communes deviennent ainsi le service après-vente 

de la Métropole ! Il est essentiel de dire en quoi les Communes sont associées dans les processus décisionnels 

de la Métropole ! À lõexemple de la politique de la ville, de lõurbanisme ou de la propret®, il y a des 

comp®tences m®tropolitaines qui peuvent faire lõobjet de d®lib®rations des conseils municipaux qui éclairent et 

permettent la délibération métropolitaine. 

Je mõarr°te l¨ car il y aurait beaucoup ¨ dire sur ce texte, nous avons beaucoup dõamendements ¨ faire passer, 

les huit principaux dont je nõen ai cit® que quelques-uns sont suffisants pour nous pour ne pas voter ce texte. 

Cõest pourquoi nous nous abstiendrons. 

Merci. 

M. MAIRE .- Merci. Vous avez très largement dépassé votre temps de parole. Nous avions convenu en 

conférence des présidents de six minutes et vous étiez à un peu plus de huit à neuf minutes. Je vous le signale 

comme je le signalerai à d'autres, je souhaite que l'on ne suive pas votre exemple sur ce plan. 

Monsieur Chabrier pour le groupe socialiste ? 

M. Loïc CHABRIER .- Monsieur le Maire, mes chers collègues, 

Même si la tragédie de vendredi soir à Paris est dans lõesprit de chacun, même si lõeffroi et la sidération nous 

ont étreints, même si nous sommes encore dans le temps du recueillement et du deuil, la République doit 

continuer à vivre. Vous avez fait le choix de maintenir ce Conseil Municipal et je vous en félicite car cela 

illustre à notre niveau la volont® de continuer ¨ faire vivre notre R®publique, nos valeurs et celles de lõÉtat de 

droit. 

Face à la douleur insondable des victimes, nos débats ont peu de poids mais il est nécessaire qu'ils aient lieu 

car la vie va reprendre et une partie de nos discussions dõaujourd'hui nous engage pour les ann®es ¨ venir. 

C'est bien le cas pour cette première délibération. 

Le 1er janvier dernier, notre agglomération est entrée dans une nouvelle aire institutionnelle, celle de la 

Métropole de Lyon. Aujourd'hui c'est à une nouvelle étape de cette révolution que nous participons. 

Le pacte de cohérence métropolitain est un document important qui fixe le cadre des relations entre la 

Métropole et les Communes. Dans son introduction, il énonce également les principes de cette nouvelle 

collectivité, principes auxquels nous souscrivons volontiers. Pour être simple et concis, il exprime la plus-value 

de cette nouvelle institution pour les habitants de l'ensemble de l'agglomération. 

Créée par la loi MAPTAM du 27 janvier 2014, la Métropole de Lyon est une des déclinaisons de la grande 

réforme territoriale lancée par le gouvernement, réforme illustrée cette année par la loi de délimitation des 

régions du 16 janvier et la loi NOTRe du 9 août dernier. 
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Si cette réforme territoriale aurait pu être plus aboutie sans le conservatisme et la frilosité d'une partie de la 

majorité sénatoriale, elle a le mérite d'ancrer la France et son architecture institutionnelle dans le XXIème 

siècle. 

Nous connaissons à l'heure actuelle des changements majeurs qui affectent l'organisation de nos sociétés et de 

nos économies globalisées. Ces changements que certains appellent métropolisation constituent en une 

concentration des activités et des habitants dans des villes elles-mêmes intégrées dans des réseaux 

économiques transfrontaliers. À cela, il faut ajouter la mobilité plus accrue des habitants, la dématérialisation 

des activit®s et des services, lõessor de l'économie de la connaissance, toutes ces révolutions sociales et 

technologiques qui modifient notre quotidien. 

Ces changements réels tardaient en France à se répercuter au niveau de nos institutions. Tout l'enjeu était 

donc d'élaborer des institutions adaptées à cette nouvelle configuration de la société et de l'économie, des 

institutions adaptées et renouvelées qui pouvaient répondre efficacement aux besoins des habitants et aux 

défis posés par l'économie mondialisée. 

Il y a donc une vraie pertinence à ce que les politiques publiques portées anciennement par le Grand Lyon et 

le Conseil général soient davantage articulées et prennent mieux en compte les enjeux liés à l'urbanité. 

Aujourd'hui, l'agglomération attire les habitants mais aussi les activités de production, de réflexion, 

d'innovation, de création. Bref, tout ce qui fait la richesse d'un territoire. 

Créer une institution capable de gouverner à cette échelle était une nécessité. La Métropole de Lyon adapte la 

géographie institutionnelle à la réalité sociale et ®conomique des habitants. Quõil s'agisse des questions de 

logement, de transport, d'emploi, de solidarité, d'éducation mais aussi de culture ou de loisirs, la Métropole 

dispose des compétences directes pour améliorer le bien-être des populations. 

La Métropole est également juste, elle dispose d'une assise territoriale suffisamment large pour enclencher les 

politiques publiques qui assurent la solidarité entre les habitants et l'équilibre des territoires les plus riches et 

les territoires les plus pauvres. 

Elle est juste car elle assurera mieux que le Département des compétences sociales et une solidarité territoriale 

qui prenait très peu en compte le fait urbain. Cependant, conjuguer dynamisme économique et attractivité, 

solidarité et bien-être des habitants n'est pas chose aisée. Ce succès passera ainsi par une voie équilibrée entre 

stratégie d'agglomération et politique de proximité, entre simplification administrative et partage des rôles 

entre Communes et Métropole. 

La Métropole de Lyon devra être capable d'articuler une ambition économique, sociale et urbaine avec un 

projet de territoire solidaire. 

Pour atteindre ces objectifs ambitieux, elle doit respecter plusieurs exigences en matière de démocratie, de 

gouvernance et dõorganisation du service public. Pour éviter une centralisation excessive, il faut associer 

pleinement les Communes et leurs élus, il faut reconnaître la plus-value apportée par l'identité et la spécificité 

des territoires, il faut laisser à ces derniers une capacité à élaborer des politiques publiques, tant dans la 

proximit® quõ¨ lõ®chelle plus globale. 

Ainsi, les réponses à certains besoins doivent être apportées au plus près des habitants pour être efficaces, tel 

est le cas de la petite enfance, de la politique en faveur des seniors ou de l'action sociale. 

Si la Métropole peut °tre juste et efficace, cõest avec le pacte de coh®rence m®tropolitain qu'elle sera ®galement 

démocratique. En attendant l'élection des conseillers métropolitains au suffrage universel direct en 2020 qui 

consacrera l'expression démocratique métropolitaine, ce texte comporte des principes qui fondent un 
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gouvernement équilibré de la Métropole. Ces principes sont le rôle reconnu aux Communes, la subsidiarité ou 

le respect de la diversité des territoires. Ils ont été consacrés dans le pacte à travers, par exemple, la possibilité 

d'exercer des compétences articulées et le droit à l'expérimentation. 

C'est ¨ la mise en ïuvre de ces principes quõont travaillé et travailleront les élus du groupe La Métropole 

Autrement ; cõest par le respect à ces principes que la Métropole sera une formidable opportunité pour 

redéfinir la ville de demain et restaurer la confiance dans l'action publique. 

Le groupe socialiste et apparentés donnera bien évidemment un avis favorable à cette délibération. 

Je vous remercie. 

M. LE MAIRE .- Merci Monsieur Chabrier, dõabord d'avoir respecté absolument les six minutes, par 

comparaison avec un autreé 

Il  est difficile d'avoir des propos conclusifs et, en vous écoutant toutes et tous, si nous avions dû élaborer un 

pacte métropolitain dans des assemblées générales de la population de l'agglomération, je ne suis pas sûr que 

nous y serions arrivés. En tout cas, si cela avait été simplement avec le Conseil Municipal, nous nõy serions pas 

arrivés tant des points de vue divergents et oppos®s sont ®nonc®s. Cõest un premier constat de la difficult® de 

faire la synthèse dans une assemblée démocratique comme la nôtre. 

Il y a aussi des niveaux de connaissance. Je ne veux pas faire la leçon mais certaines lectures de ce pacte sont 

un peu sommaires, on veut le réduire souvent à ce que l'on veut dire plus qu'à un examen objectif de ce qu'il 

contient et de ce qu'il permet. 

Nous retrouverons ces débats là où sera voté véritablement ce pacte puisque, ici, nous ne sommes amenés 

qu'à donner un avis qui est favorable ou défavorable. M. Martin lõa presque dit tout à l'heure en le regrettant 

mais il l'a dit. 

L'UDI nous donnera un avis sur le conseil métropolitain. Pour M. Morel, nous avons toujours un avis qui me 

semble très personnel et je doute que l'UDI au niveau de la Communauté urbaine utilise beaucoup de vos 

propos. Il y a toujours un tropisme bostonien qui vous aveugle. (Rires) 

Certes, vous l'avez élargi à la perfide Albion avec Winston Churchill mais on a quand même de la peine à vous 

suivre. Peut-être parce que nous ne sommes pas suffisamment intelligents mais, tout de même, je rappelle que 

c'est un document cadre et que l'on ne peut pas à la fois lui demander de faire un certain nombre de choses et 

vouloir qu'il soit prescriptif. 

Quand vous dites quõil faudrait que l'on demande aux Communes de ne pas augmenter les impôts, nous 

vivons avec le code général des collectivités locales et la libre administration des Communes. Si certaines 

veulent le faire, vous pouvez les critiquer. Si dõautres ne le font pas, vous pouvez les critiquer aussi. 

Ce nõest pas dans le pacte de cohérence métropolitain que l'on va fixer la responsabilité des Communes en ce 

qui concerne les recettes qu'elles prélèvent, y compris celles de la fiscalité. Ce serait une vraie révolution de 

faire ceci, je ne vous suivrais pas et je ne suis pas sûr que beaucoup vous suivraient sur ce terrain. Quelquefois, 

on a peine à vous suivre tant vous passez d'un point de vue à un autre. 

Madame Vessiller, malgré quelques critiques obligatoires, je retiendrai votre point de vue positif puisque vous 

avez dit que les domaines d'expérimentation ou de délégation que nous avions retenus, sur lesquels nous 

avions progressé, vous semblaient intéressants. Je m'en tiendrai à cela. 
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Monsieur Poncet, là encore, votre groupe n'a sans doute eu qu'une lecture un peu approximative de ce pacte 

tant je pense la conclusion était contenue dès le départ dans ce que vous êtes. À partir de là, il fallait trouver 

un certain nombre de propos justifiant cette conclusion au risque de manquer un peu de cohérence. 

Par exemple, vous nous dites regretter que, dans le champ du pacte, il n'y ait pas l'organisation entre la Région 

et la Métropole mais on ne peut pas demander au pacte tout et n'importe quoi. Le pacte métropolitain, c'est 

entre les Communes et la Métropole, ce n'est pas au pacte de fixer quelles sont les relations entre les Régions 

et les Métropoles. Ce n'est même pas directement aux Régions et à la M®tropole, cõest ¨ la loi NOTRe. 

Ensuite, il y aura un champ dõexp®rimentation. On sait bien que la loi d®crit mais ne dit pas tout. 

On voit que votre propos doit conduire à une conclusion négative. Vous dites quõon est entré dans la 

dissolution des Communes. Dire cela de cette manière, mais cela vaut peut-être pour d'autres qui le disent 

aussi et M. Bravo lõa dit autrement mais a dit des choses qui ressemblaient sur le plan de la disparition des 

Communes, cõest avoir des lunettes un peu déformantes parce qu'il est dit dans le pacte que les Communes 

gardent leur clause de compétence générale. On peut toujours dire que ce nõest pas parce que cõest ®crit que 

cela le sera mais il existe un code général des collectivités locales, des élections des Communes au suffrage 

universel qui ne disparaîtront pas en 2020. 

Après, sur les mouvements de la société française et lõid®e que le fait métropolitain et l'intercommunalité 

s'imposent davantage dans le paysage institutionnel de la France, c'est une réalité. Je dis souvent qu'il y a une 

vraie réalité du fait métropolitain et ce nõest pas en le niant ou en restant sur des positions que je peux qualifier 

de rétrogrades, figées, réactionnaires au sens propre du terme, disons simplement r®trogrades, quõon 

accompagne le mouvement de notre société. 

En revanche, ce que j'ai dit souvent, c'est que le fait d'être dans une Communauté urbaine, aujourd'hui dans 

une Métropole, ne devait pas nous conduire à ignorer la richesse d'un territoire, et je le dis souvent pour 

Villeurbanne. La richesse de la Métropole, c'est aussi la richesse des territoires qui la composent. 

C'est un mouvement de balancier dans lequel nous avons en permanence à nous situer, particulièrement à 

Villeurbanne, et parfois certains mõen font le reproche. Il me semble que dans mon rôle de maire, depuis de 

nombreuses années, j'ai été amené plutôt à souligner le rôle de la Commune de Villeurbanne, non pas son 

indépendance mais son esprit d'indépendance, la capacité de son territoire à exister en tant que tel. Je ne le fais 

pas en étant comme si nous étions dans un village gaulois en mettant des frontières qui nõexistent pas et que 

les gens ne comprendraient pas, mais en montrant les richesses de ce territoire et en montrant que garder les 

richesses, les cultiver dans un territoire comme Villeurbanne, cõest cultiver les richesses de toute 

l'agglomération. La dialectique n'est pas tout à fait la même que celle que j'ai entendue ici. 

Pour conclure, avant de dire un mot ̈ lõadresse de Jean-Wilfried Martin, j'ai l'impression, dans ce que nous 

avons fait collectivement avec quelques-uns ici, certains plus que d'autres suivant la position où ils se 

trouvaient dans le débat sur le pacte métropolitain, que nous avons fait avancer beaucoup de choses dans ce 

pacte pour la dimension communale et en particulier la dimension de Villeurbanne parce que c'est une grande 

ville et le point de vue n'est pas le même que celui des petites Communes qui parfois sont assez contentes de 

se mettre ¨ lõabri de la M®tropole. Je pense aux 0-12 ans, certains trouvent très bien que la Métropole s'en 

occupe. 

Nous n'avons pas ce même point de vue parce que nous avons un territoire, une taille, une histoire, une 

identité, et je pense vraiment que dans la discussion autour de ce pacte, nous avons fait avancer un certain 

nombre de points de vue. Si nous n'avions pas été là (excusez-moi ce p®ch® dõimmodestie), je ne suis pas sûr 

que beaucoup auraient travaillé d'une façon aussi forte et entraînante pour faire de ce pacte ce qu'il est 

aujourd'hui par rapport à ce qu'il aurait pu être. 



 
Conseil Municipal du 16/11/ 2015 - 26/75 

 

Pour M. Martin, sans céder à la polémique, je pourrais dire que lors d'une réunion de la conférence des 

métropoles à laquelle l'UMP ou Les Républicains étaient présents, j'avais été amené à réagir vigoureusement 

aux propos de M. Forissier qui avait dit que, demain, nous serions un guichet de la Métropole. En plus, il ne 

l'a pas dit de manière négative mais il considérait que cela se passerait ainsi, que la Commune serait un guichet, 

certes ce serait territorialisé. Jõai dit que les maires n'avaient pas vocation à devenir les préfets de la Métropole 

comme le disait M. Forissier. 

Les points de vue tels qu'ils peuvent être exprimés ici ou là sur les bancs, y compris du groupe Les 

Républicains, présentent parfois des contradictions que je voudrais relever après vous avoir entendu. 

Sur les amendements, mais c'est un point de vue de forme, Monsieur Martin, vous l'avez regretté mais vous ne 

lõavez pas propos®. Nous sommes ici pour donner un avis, excusez-moi de faire référence au code des 

collectivités locales et, dans le processus, la consultation des conseils municipaux vise à obtenir leur avis sur le 

texte du pacte, cet avis peut être favorable ou défavorable mais on ne voit pas comment il pourrait avoir pour 

objet de modifier directement le texte proposé. 

Le conseil métropolitain pourra examiner les amendements dont les vôtres. 

Je constate que dans une Commune dans laquelle vous êtes majoritaires, Caluire, on s'est livré à un exercice 

pour le moins curieux puisque c'est le texte amendé par l'UMP que l'on a proposé au vote des conseillers, ce 

qui est un peu le monde à l'envers. Ce sont des pratiques qui relèvent davantage de la posture que du souci 

constructif, dõautant plus que jõai entendu parfois l'UMP exprimer un certain nombre d'amendements, tout au 

moins d'ajouts sur la transparence qui ont été assez largement entendus et pris en compte. 

Quand on veut faire avancer les choses, on le fait dans des assemblées un peu fermées, et quand on se 

retrouve dans son Conseil Municipal, on entre dans le domaine de la posture parce quõil est impossible 

d'imaginer que l'on puisse voter un texte proposé par lõopposition. 

Je trouve que cela relativise un peu ce genre de critique. 

En tout cas, beaucoup des élus de Villeurbanne, à l'exception de certains (je retiens ce qu'ont dit M. Chabrier 

et Mme Belaziz), nous voterons ce texte mais j'aurai l'occasion de réaffirmer ce jour-là, comme je l'ai déjà fait à 

trois ou quatre reprises lors de la conférence métropolitaine des maires, les avancées que nous avons vues, ce 

sur quoi nous avons fait progresser et ce sur quoi nous souhaiterions aller de l'avant. 

En tout cas, notre satisfaction n'est pas au zénith en quelque sorte pour les prochaines années mais le temps 

est devant nous, nous ne votons pas quelque chose gravé dans le marbre. 

Je le dis à Hector Bravo en toute amitié, le groupe communiste n'a pas voté la création de la Communauté 

urbaine voici quarante ans, il sõest toujours situ® ¨ c¹t®. Il nõemp°che quõil a bien fonctionné avec la 

Communauté urbaine et qu'elle-même, de son propre fait, a été créée par la loi en 1966 et qu'après, c'est sous 

l'action des Communes elles-mêmes que se sont ajoutées un certain nombre de compétences. 

On a bien eu ce mouvement entre quelque chose qui était décrété par la loi, qui n'est pas antidémocratique 

pour autant, et un mouvement d'intercommunalité qui avait pour cadre la Communauté urbaine qui a vu les 

transports, ce que j'ai cité tout à l'heure parce que, à l'échelle d'une agglomération, on peut quand même 

considérer que le fait d'avoir des transports communs et que chaque ville nõait pas son propre système de 

transport relève un peu du bon sens. 

Sur ce plan, nous avons avancé de façon assez unanime au moins au niveau des différentes collectivités. On ne 

peut pas avoir un point de vue aussi négatif par rapport à la construction de lõintercommunalit® et aujourd'hui 

du fait métropolitain. 
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Je vais solliciter pour avis. 

- Adopté à la majorité (36 pour - 9 contre - 10 abstentions) ð 

 

2 ð SIGNATURE DE LA CHAR TE EUROPÉENNE POUR LõÉGALITÉ  DES FEMMES ET DES 

HOMMES DANS LA VIE L OCALE ð Mme Agnès THOUVENOT  

M. LE MAIRE .- Jõai une intervention du groupe communiste. 

M. Hector BRAVO.- L'intervention est retirée. 

M. LE MAIRE .- Je propose que Mme Thouvenot en dise un mot quand même. L'égalité femmes/ hommes 

souffre un peu de la densité de notre ordre du jour ! 

Mme Agnès THOUVENOT .- Merci Monsieur le Maire. 

Cette délibération marque la première étape de la politique en faveur de l'égalité femmes/hommes que la 

municipalité s'apprête à mettre en route. La charte que nous vous proposons dõadopter est portée par 

l'association des conseils et communes d'Europe et elle permet de formaliser notre engagement en faveur de 

l'égalité des femmes et des hommes dans la vie locale. 

Travailler à la promotion de l'égalité des femmes et des hommes dans la vie locale, c'est affirmer que l'égalité 

est un droit fondamental mais si le principe fait consensus, le rendre effectif est plus complexe car les 

obstacles et les discriminations entravent cette égalité de manière multiple, de façon très ancrée dans les 

mentalités et souvent de manière invisible. 

Le plan d'action qu'a élaboré la collectivité vise à répondre à trois objectifs principaux : 

- Travailler sur les inégalités structurelles et la répartition des rôles sociaux encore très stéréotypés. 

- Irriguer nos politiques publiques pour changer nos pratiques. 

- Développer une culture commune de l'égalité en luttant contre toutes les formes de sexisme. 

Rapidement, je prendrai trois exemples d'actions qui sont inscrites dans le plan d'action : 

- La prise en compte de l'égalité femmes/ hommes dans les politiques de ressources humaines. En tant 

que collectivité employeur, nous avons une responsabilité vis-à-vis des agents que nous employons. 

Nous allons, comme la loi du 4 août 2014 nous l'impose, réaliser notre rapport de situation comparée 

et nous travaillerons sur l'articulation des temps de vie et aussi la pénibilité en lien avec les partenaires 

sociaux. 

- L'éducation à l'égalité entre les filles et les garçons. Cõest un axe fondamental du projet éducatif de 

territoire Grandir à Villeurbanne. Nous allons accompagner la formation des éducateurs mais aussi 

celle des animateurs, du personnel de crèche, parce que l'assignation à des rôles sexués se transmet 

dans les actes de la vie quotidienne de manière invisible et souvent insoupçonnée. 

- La lutte contre le sexisme comme enjeu de l'égalité de droit. Le sexisme prend de multiples formes : le 

sexisme ordinaire au sens banalisé, le harcèlement moral, la discrimination, la violence physique, le 

viol, le meurtre. La lutte contre le sexisme doit être prise en compte dans toutes ses formes. L'objectif 

du plan est de sensibiliser les agents de la collectivité mais aussi les Villeurbannaises et les 

Villeurbannais pour faire connaître les dispositifs pour agir, alerter et faire valoir ses droits. 
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Cette politique d'égalité s'inscrit bien dans la dynamique développée depuis de nombreuses années par la Ville 

de Villeurbanne sur la lutte contre les discriminations car travailler sur l'égalité femmes/hommes, cõest bien 

construire une égalité pour toutes et pour tous. 

Je vous remercie. 

M. LE MAIRE .- Merci. 

Il nõy a pas de demande d'intervention puisque celle de M. Bravo est retirée. Je vais mettre cette charte aux 

voix, étant entendu qu'elle sera accompagnée d'un plan d'action. Au-delà de la signature de cette charte qui 

décline des intentions, nous le ferons de manière concrète à travers un plan d'égalité qui est d'ores et déjà prêt 

mais que nous aurons l'occasion de présenter le 25 novembre. 

Je mets ce rapport  aux voix. 

- Adopt® ¨ lõunanimit® ð 

 

3 ð RAPPORT SUR LA SITUATION DE LA C OLLECTIVIT É EN MATI ÈRE DE 

DÉVELOPPEMENT DURABLE  ð Mme Anne REVEYRAND 

M. LE MAIRE. - Il sõagit dõun rapport sans vote, comme le sera le DOB, sur un rapport que nous avons 

chaque année en même temps que le DOB. Il y a une certaine logique à les présenter simultanément. 

Mme Reveyrand nous fera une présentation très belle de ce rapport. 

Mme Anne REVEYRAND.- Une présentation illustrée ! 

Monsieur le Maire, chers collègues, 

Je vous présente ce rapport habituel puisque, depuis 2010 (c'était la loi de 2010 qui le rendait obligatoire pour 

les Communes de plus de 50 000 habitants), vous est présentée de manière synthétique l'action forte et 

pérenne de la Ville pour faire évoluer ses politiques au regard des enjeux du développement durable. 

Comme le disait M. le Maire, ce rapport est présenté en lien avec le débat sur le budget prévisionnel 2016 et 

permet d'avoir un regard particulier sur les objectifs fixés. 

Tout comme le bilan des gaz à effet de serre de la Commune réactualisable tous les trois ans et le plan climat 

énergie territorial qui est désormais volontaire pour une commune comme la nôtre, membre d'une Métropole, 

mesure renforcée par la loi du 17 août 2015 pour la transition énergétique pour une croissance verte, ce 

rapport fait un bilan au regard des cinq finalités du développement durable des actions conduites par la 

collectivité au titre de la gestion de son patrimoine, fonctionnement et activités internes, bilan aussi de ses 

politiques publiques et programmes d'action mis en ïuvre sur le territoire. 

C'est depuis maintenant plus de dix ans que la Ville de Villeurbanne s'est engagée en faveur du développement 

durable. Les actions de la Ville sur son propre patrimoine, son fonctionnement, et à travers les politiques 

quõelle met en place, nous pouvons citer lõadh®sion à la charte des villes européenne pour la durabilité, dite 

charte dõAalborg, en 2003, puis l'adhésion à la convention des maires pour une énergie locale durable en 2009 

au plan européen, la convention des maires pour lõadaptation au changement climatique en 2015 toujours au 

plan européen, puis, tout récemment, la signature du pacte des maires pour le climat au plan mondial par Jean-

Paul Bret aux côtés d'une centaine de villes dans le monde à ce jour, pacte initié par Michael Bloomberg, 

l'envoyé spécial du secrétaire général des Nations-Unies, sont un réel témoignage de l'activité de la Ville dans 

ce domaine. 
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Cette signature intervient dans un contexte particulier de négociation contre le réchauffement climatique en 

vue d'un accord destiné à limiter l'augmentation des températures moyennes de la planète. Les villes sont 

particulièrement responsables des risques qu'encourent aujourd'hui les écosystèmes. Elles abritent la majorité 

de la population mondiale et contribuent à 70 % aux émissions de gaz à effet de serre de la planète. C'est au 

niveau local qu'il est urgent d'agir, c'est ce que nous faisons pour un effet planétaire, et c'est à cette échelle que 

l'action est pertinente. 

Parmi les hommes et les femmes politiques, les maires sont sans doute ceux qui bénéficient le plus de la 

confiance des citoyens et cette relation leur confère le pouvoir de porter leur parole et d'agir dans leur intérêt 

parmi les voix diverses : pays, ONG, organismes de financement mondiaux et entreprises internationales. 

Pour ce rapport, nous retrouvons les cinq enjeux habituels du développement durable : changement 

climatique, biodiversité, qualité de vie, cohésion sociale, production et consommation responsable. 

¶ La lutte contre le changement climatique et la protection de lõatmosph¯re 

Les efforts cumulés de la Ville sur son patrimoine ont permis de limiter lõ®mission de 1 300 tonnes de CO2 

entre 2010 et 2014. 

Le plan climat air énergie territorial rendra plus visibles les mesures dõadaptation au changement climatique. 

Le plan local santé environnement prendra des mesures qualité de l'air au-delà de la simple information. 

La mise à jour du bilan carbone confirme aujourd'hui une diminution de 5 % en trois ans et, à périmètre 

constant, de 8 % des gaz à effet de serre. 

Toujours plus de performance énergétique dans les bâtiments communaux : la nouvelle école Jean Zay qui est 

une rénovation que nous avons inaugurée en novembre 2014, permettra de faire des économies de 

consommation à hauteur de 70 %. 

Nous avons inauguré récemment d'autres groupes scolaires dans leur rénovation comme Saint-Exupéry avec 

de l'électricité photovoltaïque et un mur végétal. 

Je voulais citer sur ce volet l'achat d'électricité verte à hauteur de 20 % et le travail qui est mené sur l'éclairage 

public qui enregistre une diminution de 83 % des consommations d'énergie. 

Le challenge de la mobilité, il s'agit des agents de la Ville et de leurs déplacements pour se rendre sur leur lieu 

de travail, pour lequel nous avons eu la deuxième place cette année. 

¶ La préservation de la biodiversité, des ressources et des milieux 

À noter l'attribution du deuxième prix national « zéro pesticide 100 % bio » par les collectifs « Générations 

Futures », « Agir pour l'environnement » et « Bio consomõacteurs ». Je n'oublie pas le fait que nous avons aussi 

signé une charte « 0 pesticide dans nos villes et nos villages » cette année, nous avons continué à déployer le 

plan d'action de végétalisation des façades sur les bâtiments communaux. 

Je voulais aussi souligner une chose visible dans le document que vous avez sous les yeux : une très jolie 

courbe en page 24 qui est la consommation d'eau de la Ville en baisse et divisée par deux depuis 2006. 

À noter pour les cimetières lõarrachage de l'herbe à la main et une tonte qui permet de satisfaire aussi à l'aspect 

paysager qui est demandé par les usagers qui visitent ces cimetières. Cela représente un matériel spécifique, un 

investissement très important du personnel des cimetières. 

¶ Qualit® de ville/qualit® de vie pour lõ®panouissement de tous les êtres humains 
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Je citerai les deuxièmes assises de la lutte contre les discriminations qui se sont tenues à Villeurbanne l'année 

dernière et aussi, en 2014, le nouveau chantier qui s'est déployé au sein de la ville avec le sujet de l'égalité 

hommes/femmes et avec la mise en place d'un agenda d'accessibilité programmée. 

Nous nõavons pas à rougir de ce que nous faisons, les taux ne sont pas à 100 % mais ils sont vraiment très 

intéressants au regard dõautres communes et les interrogent : 

- pratiquement 50 % sur le taux moyen d'accessibilité des équipements municipaux existants 

- 57 % sur le taux moyen d'accessibilité des écoles primaires 

La rénovation des groupes scolaires permet aujourd'hui d'associer des travaux pour l'accessibilité à ceux de 

l'isolation thermique et toutes les rénovations qui peuvent être de confort également. 

Un exemple : un défilé de mode lors de la « Semaine du handicap pour changer de regard ». Les mannequins 

pour le défilé sont des personnes déficientes visuelles. 

Je suis passée sur les modes doux, vous avez plusieurs pages très intéressantes à lire dans le rapport. 

¶ Cohésion sociale et solidarités 

Nous sommes sur le dispositif « Énergie de la ville », des aides et une plate-forme de rénovation énergétique 

en avant-première pour aider les plus modestes. Quatre types d'aide ont été mis en place dont un qui vient en 

appui aux personnes les plus modestes pour de la rénovation énergétique mais aussi, sur les quartiers Politique 

de la Ville, des audits énergétiques qui sont proposés et une rénovation thermique pour 731 logements sociaux 

récemment (isolation thermique des Gratte-Ciel). 

¶ Promotion des modes de consommation et de production durables 

Aujourd'hui, sur Villeurbanne, nous sommes sur 14 points de vente en circuit court, nous avons une montée 

en puissance de ces circuits courts qui satisfont la population. 

« Le petit marché » du square Pellet sur le cours Émile Zola fait aussi le bonheur de certains consommateurs 

avec des producteurs qui sont présents sur ce marché. 

Sur la montée en puissance de l'économie sociale et solidaire, je voulais souligner : 

- Le Relais qui a pu réaliser l'installation de 19 containers pour la récupération de textile dans le quartier 

du Tonkin. 

- L'implantation dõElycoop et Emma¿s récemment sur Villeurbanne. 

- Prochainement, l'épicerie sociale et solidaire au 231, cours Émile Zola, pour laquelle vous avez eu à 

voter récemment. 

- La première récolte de compost sur les Buers et les Gratte-Ciel des composteurs collectifs qui 

permettent de réduire considérablement -là où ils sont implantés- et qui réduiront ¨ lõavenir 

considérablement le tonnage de déchets ménagers. 

Au-delà de ces différentes citations, je vous invite à lire de manière détaillée ce rapport développement durable 

si vous ne lõavez d®j¨ fait parce qu'il est très riche, il a fait l'objet d'un travail considérable et rassemble une 

bonne part des actions de la collectivité avec un regard très particulier. 

Pour finir, en matière de sensibilisation des publics, la Ville n'est pas en reste puisquõelle propose pendant 9 

jours, du 8 au 16 décembre, durant la COP 21, une exposition interactive pour petits et grands qui s'appelle 
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« Ma planète, ma maison et moi : apprendre à diminuer ses impacts sur la planète. » Je vous invite tous à venir 

la visiter. Dõores et d®j¨, une dizaine de classes se sont proposées pour une visite. 

Par ailleurs, pour accompagner nos propos concernant la transition ®nerg®tique et lõadaptation au changement 

climatique, un mini Viva habitat durable sera diffusé, il parlera autant de procédés constructifs que de la 

manière de faire la ville. 

Enfin, nous organisons une conférence par un architecte urbaniste sur la question de quartier durable et la 

manière de réenchanter la ville si tant est que l'on puisse aujourd'hui être dans ces dispositions, le mardi 

8 décembre en fin d'après-midi. Je vous invite à y être présents. 

Je vous remercie de votre attention. 

M. LE MAIRE .- Merci Madame Reveyrand. 

J'ai des demandes d'intervention de presque tous les groupes. 

Pour le groupe UDI, Monsieur Morel ? 

M. Hervé MOREL .- Monsieur le Maire, chers collègues, 

Ce rapport doit naturellement être rapproché de la conférence sur le climat (COP 21) qui va sans doute se 

tenir tout prochainement en France. 

La France essaie ainsi de sõacheter une conscience sur sa contribution ¨ lõeffort mondial pour lutter contre le 

r®chauffement climatique. Je ne sais pas si lõon peut efficacement lutter contre le r®chauffement climatique. En 

revanche, il est certain que nous ne pouvons pas consommer en quelques dizaines dõann®es les ressources 

notamment en énergies fossiles que la terre a accumul®es en quelques millions dõann®es. Il est donc n®cessaire 

de réduire fortement la consommation en énergies fossiles, ce qui impliquera une réduction des émissions de 

gaz à effet de serre dont le CO2 fait partie, qui, je le précise, nõest pas toxique. 

Ma premi¯re remarque est lõhypocrisie des objectifs actuels qui seront tr¯s certainement renforc®s par la 

COP 21. Lutter contre le réchauffement climatique est nécessairement un objectif à long terme. Or, nous 

pouvons lire dans votre rapport : « Les objectifs fixés par la loi de transition énergétique, à savoir, pour 2050, 

la confirmation du facteur 4, cõest-à-dire la division par 4 des émissions de gaz à effet de serre et une réduction 

de 50 % de la consommation énergétique finale. » 

Je ne peux que rappeler la r®ponse qui a ®t® donn®e par lõexpert de lõADEME ¨ la question dõun ®lu lors de la 

formation au Grand Lyon, le 29 septembre dernier, sur la r®habilitation thermique de lõhabitat. Selon lui, il 

faudrait de 50 à 150 ans pour atteindre lõobjectif fixé pour 2050 dans notre loi, soit sur les 35 prochaines 

années. 

Je partage son point de vue et, comme la plupart des experts, je considère que nous ne respecterons pas nos 

engagements. 

Il est donc dõautant plus indispensable de bien ®valuer lõefficacit® des actions entreprises. Je crains, en tant que 

scientifique, que les audits effectués manquent de précision. 

Naturellement, la municipalité respecte les obligations légales et va sans doute un peu au-delà de ce que l'on lui 

demande. En revanche, je pense que les méthodes, certes transparentes, élaborées par l'ADEME manquent de 

précision, notamment pour l'évaluation de la durée de retour sur investissement énergétique que d'ailleurs 

nous n'avons toujours pas. 
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Je propose donc, de façon concrète, pour les bâtiments gérés par la Ville, que nous fassions en plus du bilan 

proposé aujourd'hui le bilan des consommations énergétiques globales annuelles de nos bâtiments divisé par le 

bilan des mètres carrés effectifs pour voir au fil des années l'évolution de notre efficacité globale. 

Selon l'ADEME, elle était de 186 KWh par mètre carré en 2011 pour le résidentiel en France. Cela aurait au 

moins l'avantage d'être simple et concret. 

Malheureusement et pour terminer, je rappelle que nous émettons plus de gaz à effet de serre par le transport, 

notamment pour le trajet domicile/travail, que dans l'habitat. L'utilisation massive de véhicules électriques qui 

®mettent six fois moins de CO2 quõun v®hicule classique ne suffira pas à atteindre le facteur 4 global. Il faudra 

pour cela avoir un recours massif dans les métropoles au métro qui réduit d'un facteur 20 les émissions de gaz 

à effet de serre. Mais, naturellement, nous ne pouvons pas attendre du pouvoir socialiste un tel effort car cela 

lui demanderait de se serrer un peu la ceinture. 

Dommage pour les prochaines générations car les grandes métropoles du monde vont bien dans ce sens avec 

un métro bien plus développé qu'à Lyon. 

Je vous remercie pour votre attention. 

M. LE MAIRE .- Merci Monsieur Morel. 

Madame Vessiller pour le groupe Europe Écologie Les Verts ? 

Mme Béatrice VESSILLER.- Monsieur le Maire, Chers collègues, 

Merci, Madame lõAdjointe, pour ce rapport d®veloppement durable de cette ann®e qui est riche de 

nombreuses actions et projets de la Ville, indispensables pour le bien-vivre dõune part et pour la transition 

énergétique d'autre part. 

Tout dõabord, si lõann®e pr®c®dente avait ®t® inqui®tante au regard de la consommation dõ®lectricit®, nous nous 

réjouissons de la baisse de la consommation cette année (-5 % en électricité, -26 % en gaz) avec en particulier 

une action sur lõ®clairage public tr¯s int®ressante et notamment les illuminations de No±l o½ il y a un r®el 

effort. 

Ensuite, lõachat dõun lot ®lectricit® 100 % vert permet dõatteindre 20 % dõénergies renouvelables dans le mix 

®nerg®tique de la Ville. Lõouverture ¨ la concurrence de ce march® ®tait une fen°tre de tir dont vous avez su 

vous emparer et c'est très bien. 

Quõen est-il en revanche du marché gaz ouvert également à la concurrence ? Lõachat de biogaz ne serait-il pas 

envisageable ? D'autant que Villeurbanne est dotée d'une station au GNV qui fournit du biogaz et que la 

station d'épuration de la Feyssine devrait produire d'ici deux à trois ans du biogaz également -c'est un projet de 

la Métropole. 

Dans le domaine de la flotte de véhicules de la Ville, 28,3 % du parc est propre, avec une augmentation au 

regard du rapport précédent de seulement 3 %. Nous pouvons nous étonner de ne progresser que faiblement. 

La consommation du gasoil, elle, est toujours en augmentation. Quõen est-il du renouvellement des véhicules 

les plus énergivores ? Ne pourrait-on aller vers 0 véhicule diesel ? 

Sur les émissions de gaz à effet de serre, la baisse est réelle avec un bilan carbone en baisse de 8 % par rapport 

à 2011, même si ces résultats encourageants sont insuffisants au regard des objectifs du plan climat local et 

national qui portent à -20 % d'ici 2020 les consommations et les émissions, objectifs renforcés avec la loi de 

transition énergétique votée en août dernier. 
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On ne peut donc que défendre des investissements encore plus importants en faveur des économies d'énergie 

dans les bâtiments de la Ville et des ®nergies renouvelables ¨ pr®voir dans le budget pluriannuel, dõautant 

quõavec le prix des ®nergies fossiles, m°me sõil a artificiellement baiss®, on ne peut quõinvestir dans la dur®e et 

réaliser à terme des économies sur les dépenses de fonctionnement. 

Dõailleurs, cõest le sens du vïu que nous avions d®pos® pour aller dans cette action de la Ville en faveur de la 

r®duction des ®nergies fossiles, le vïu du d®sinvestissement sur les ®nergies fossiles. Nous en reparlerons sans 

doute tout à l'heure. 

L'accompagnement des réhabilitations énergétiques de logements, tant dans le parc social que le parc privé, est 

en ce sens une démarche intéressante et à conforter. J'espère que nous pourrons agir de concert Ville et 

Métropole pour susciter de nombreuses opérations de ce type dès 2016, notamment dans le parc privé grâce à 

la nouvelle plate-forme d'éco rénovation que nous avons lancée à la Métropole Ecoreno'v. 

Soulignons par ailleurs lõengagement tr¯s positif de la Ville dans la démarche « 0 pesticide » pour lõentretien 

des espaces verts et du domaine public. La signature de la charte de la FRAPNA « objectif 0 pesticide » doit 

bien être le d®but dõune partition o½ la biodiversit® et le retour de la nature dans une ville très minérale sont un 

objectif ambitieux. 

Dans d'autres domaines de l'environnement tels les composteurs collectifs ou la récupération des textiles ou 

l'accès à une alimentation de qualité pour les plus modestes, les circuits courts, le projet d'épicerie sociale et 

solidaire, les initiatives sont aussi à souligner. 

Nous regrettons néanmoins que le rapport ne traite pas du tout de la question de la pollution de l'air qui ne 

dépend certes pas que de la Ville mais bien du Grand Lyon. Pourtant, à Villeurbanne, comme dans l'ensemble 

de lõagglomération, nous sommes concernés par la pollution de fond et les pics de pollution dont une part 

importante est due aux transports. Nous avons connu dans lõagglom®ration 31 jours de pic de pollution en 

2014 : c'est moins que les 57 jours recensés en 2013 mais la baisse est liée à une météo plus favorable plutôt 

qu'une baisse des émissions polluantes. 

Outre les pics de pollution, 84 000 habitants de l'agglomération proches des axes routiers (des milliers de 

Villeurbannais sont concernés avec le boulevard Laurent Bonnevay) sont exposés à des niveaux supérieurs aux 

seuils réglementaires d'oxyde d'azote, polluant principal des transports ! Nous devons faire baisser ces 

émissions dõoxyde dõazote mais aussi de particules liées aux véhicules diesel. Cela passera par un plan de 

d®placements urbains beaucoup plus volontariste que le pr®c®dent sur la r®duction de lõusage de la voiture 

individuelle et des véhicules polluants de marchandises. Parmi les pistes, rappelons que nous sommes 

favorables à la vignette multimodale qu'on pourrait instaurer pour l'ensemble des propriétaires de véhicules et 

qui donnerait droit à un abonnement de transports en commun. 

Concernant les déplacements, le rapport mentionne page 37 une part du vélo à 7 % des déplacements : ceci 

est un objectif, celui du plan modes doux, mais ce nõest en aucun cas la situation actuelle. La part du vélo était 

de 2 % en 2006, nous attendons avec impatience les résultats de l'enquête ménages déplacements de 2015 

pour fin novembre. À ce jour, on ne peut donc pas encore écrire que le vélo représenterait 7 % des 

déplacements. Il est même à craindre que cet objectif ne soit pas atteint avec les chiffres 2015, ce qui devra 

dõautant plus nous pousser à développer la ville cyclable et la ville à pied pour inciter à ces modes actifs qui 

non seulement sont bons pour la qualité de l'air mais aussi pour la santé comme nous le disons régulièrement. 

Autre projet important en matière de déplacement, c'est le projet C3 dont les couloirs bus sont attendus pour 

2019 (c'est bien loin !). Sans s'étendre outre mesure sur le sujet, il me semble toutefois intéressant d'indiquer à 

nos collègues que l'étude C3 en tramway montre une faisabilité technique tout à fait possible, à des coûts 
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supérieurs au trolley, certes, mais rien de bien nouveau. Nous avons d'autant plus de regrets maintenant que 

cette étude a été communiquée que le Sytral ne fasse pas le choix aujourd'hui d'un véritable débat entre 

tramway et trolley au vu de ces nouveaux éléments. Et ce d'autant plus que pour un autre projet, le T6, le 

choix du tramway ne fait pas débat. Il est aussi évident avec des arguments qu'on rejette pour le projet C3 : 

allez comprendre ! 

J'en ai terminé de nos remarques sur le rapport développement durable qui reste au demeurant très 

intéressant. Je vous remercie. 

M. LE MAIRE .- Merci. 

Madame Branska-Farille pour le groupe Front National ? 

Mme Béatrice BRANSKA-FARILLE .- Monsieur le Maire, chers collègues, ce rapport sur la situation de 

notre commune dans le domaine du développement durable qui nous est présenté nous amène au préalable à 

nous interroger sur l'enjeu même de ce rapport. 

En effet, la notion de développement durable reste assez floue. 

Par définition, elle se veut une approche globale à la confluence des préoccupations économiques, 

environnementales et sociales, mais c'est aussi un oxymore puisquõelle entend régler des problèmes 

environnementaux par une croissance ®conomique continue qui est ¨ lõorigine m°me de ces probl¯mes. 

Elle peut aussi apparaître comme un concept rassurant permettant d'occulter les conséquences négatives de la 

mondialisation économique ou nous faire oublier que la continuelle dégradation de notre environnement peut 

s'avérer parfois irréversible. 

Ce flou qui entoure ce contexte est bien illustré par la multitude de chartes, conventions, plans, programmes, 

ainsi que par le corpus législatif qui tente de définir les modalités des actions publiques en sa faveur. 

Comme lõexige la loi, vous nous soumettez ce rapport annuel qui se veut une synthèse des objectifs et actions 

conduites dans notre commune dans le cadre du développement durable. Il faut reconnaître que ce rapport est 

assez complet. 

Bien sûr, nous partageons certains objectifs et donc certaines actions menées dans le cadre de la préservation 

de la biodiversité, de la protection de l'atmosphère et sur la valorisation de certaines pratiques en faveur de 

l'environnement. 

Cependant, nous constatons que, dans le domaine de la qualité de vie, ce rapport fait allègrement l'impasse sur 

trois problèmes de notre commune : 

- Les conséquences négatives du bétonnage de la ville. 

- Le manque d'harmonie dans certains quartiers. 

- L'insécurité qui gangrène nombre de quartiers puisque, encore récemment, nous avons pu constater 

que les habitants du Tonkin ont exprimé leur désarroi et leur malaise. 

Cette réalité est soigneusement oubliée au profit de la lutte contre les discriminations et la politique de la ville. 

Enfin, à la lecture de ce rapport, on mesure les limites de l'application de l'Agenda 21 à l'échelle des 

Communes. En effet, comme tous les habitants du département, nous subissons une dégradation de la qualité 

de notre environnement. Le récent classement de l'hebdomadaire La Vie sur l'écologie en France annonce 

d'ailleurs une réalité assez préoccupante : le département du Rhône est passé de la 11ème place en 2014 à la 
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42ème place en 2015 en matière d'écologie alors que, dans le même temps, il est classé second pour le respect 

de l'Agenda 21. 

Concernant la gestion des déchets, le département se trouve à la 75ème position, 81ième pour la qualit® de lõeau 

et dernier sur la qualité de l'air. Pour rappel, un jour sur quatre, l'air est irrespirable dans la région Rhône-

Alpes. 

Compte tenu de ces bilans, vous comprendrez qu'il nous faut à présent dépasser le cadre de ce rapport et 

prendre conscience que nous ne sommes plus dans l'anticipation mais dans l'obligation de résoudre des 

problèmes concrets de pollution qui dépassent largement le cadre de notre commune. 

Je vous remercie. 

M. LE MAIRE .- Merci. 

Monsieur Martin ? 

M. Jean-Wilfried MARTIN .- Merci Monsieur le Maire. 

Monsieur le Maire, mes chers collègues, 

Vous nous présentez ce soir le rapport sur la situation de la collectivité en matière de développement durable. 

Il est bien loin le temps o½, pour aborder le th¯me de lõ®cologie et la situation de notre plan¯te, Ren® Dumont 

buvait un verre dõeau devant les cam®ras de t®l®vision habill® de son c®lèbre pull rouge. 

Aucun parti politique, aucune entreprise privée ou publique ne nie que les ressources naturelles de notre 

plan¯te sont finies et quõil faut savoir °tre pr®cautionneux quant ¨ leur utilisation. 

Plus particulièrement pour les collectivités locales, cõest en 2006 que les premi¯res clauses RSE (Responsabilit® 

Sociale des Entreprises) ont été permises dans les marchés publics. 

Cõest aussi en ouverture de son discours, le 2 septembre 2002, à Johannesburg, que Jacques Chirac, alors 

président de la République, a prononcé cette phrase courte mais si forte : « Notre maison brûle et nous regardons 

ailleurs. La nature mutil®e, surexploit®e ne parvient plus ¨ se reconstituer et nous refusons de lõadmettre. Lõhumanit® souffre. Elle 

souffre de mal-développement, au nord comme au sud, et nous sommes indiff®rents. La Terre et lõhumanit® sont en p®ril et nous en 

sommes tous responsables ». 

Ces mots percutants ont fait changer les mentalités dans de nombreux pays. 

Pour ne rester quõen France, des mesures ont ®t® prises au titre du Grenelle de lõEnvironnement en 2007, ¨ la 

suite des engagements pris par Nicolas Sarkozy lors de la campagne électorale de 2007. 

Cette loi, votée à la quasi-unanimité, a ®t® suivie dõune loi Grenelle II ou loi portant engagement national pour 

lõenvironnement en juillet 2010 afin de compléter et territorialiser la loi de 2007. 

Il est plaisant de voir quõ¨ Villeurbanne, de nombreuses mesures ont ®t® prises dans la droite lign®e de ces lois. 

Il faut garder ¨ lõesprit que, pour être acceptées par tous, les mesures écologiques doivent être expliquées, 

comprises et surtout ne doivent pas culpabiliser les Françaises et les Français. 

Le principe de pr®caution et lõinnovation ne doivent pas °tre mis en concurrence. Lõ®cologie ne doit pas °tre 

punitive. La croissance ne doit pas °tre stopp®e. Les entreprises doivent °tre encourag®es ¨ sõengager dans la 

voie de la responsabilit® ®cologique, elles ne doivent pas °tre punies. Lõ®cologie nõest pas un parti politique, 

elle est une prise de conscience que notre planète est notre bien le plus cher et que nous devons laisser pour 

nos enfants une planète vivable. 
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La COP 21 se tiendra en France à partir du 30 novembre jusquõau 11 décembre 2015. Gageons que tous les 

pays prendront enfin les engagements qui permettront de pérenniser nos ressources naturelles tout en 

maintenant la croissance économique indispensable au bien-être des populations mondiales. 

Je vous remercie. 

M. LE MAIRE .- Merci Monsieur Martin. 

Monsieur Merlin ? 

M. Pascal MERLIN .- Monsieur le Maire, mes chers collègues, 

Localement, notre collectivité est très engagée pour l'environnement et pense ses politiques publiques avec 

une véritable logique de développement durable. 

Grâce au soutien et aux initiatives de nos partenaires, nous mettons en place des actions et des projets en 

cohérence avec notre volonté politique. Cette synergie des acteurs nous permet d'être efficaces sur notre 

territoire. 

L'engagement de la Ville de Villeurbanne en matière de développement durable se poursuit maintenant depuis 

une dizaine dõann®es au travers de la signature de chartes et de conventions à des échelons différents mais 

transversaux. Cet engagement s'est traduit par le programme « Villeurbanne ville durable è et sõ®tablissait de 

2010 à 2014 via un plan climat énergie territorial. Le 30 mars dernier, un nouveau programme a été voté et 

décidé, le plan climat air énergie territorial volontaire. 

Le rapport sur la situation de la collectivité en matière de développement durable qui nous est présenté ce soir 

pour communication est très dense. Il montre bien l'étendue de l'action sur ce que l'on a coutume dõappeler les 

trois piliers du développement durable : le pilier économique, le pilier environnemental et, il ne faut pas 

lõoublier, le pilier social qui favorise la cohésion sociale en luttant contre l'exclusion et les discriminations au 

travers d'actions de sensibilisation et de prévention. Nous pouvons ainsi citer nos actions pour l'égalité 

femmes/hommes dans la vie locale, la semaine d'information du réseau de vigilance en faveur de l'égalité. 

Sans toutes les reprendre, les actions sont diverses et variées. On peut citer les épiceries sociales et solidaires, 

le Filoguide pour le déplacement des personnes âgées qui sont les plus fragiles, et encore de nombreux 

dispositifs qui soulignent l'investissement de la Ville : optimisation de l'éclairage public, traitement des déchets. 

Pour beaucoup d'actions, ce sont des gestes simples mais essentiels pour notre planète. 

La Ville poursuit ses efforts pour le bien-être de ses habitants avec des réalisations visibles : le terrain du 

Rectorat, lõextension du Parc Chanteur, le r®am®nagement du square des Justes. 

Ce soir, à travers ce rapport qui nous est présenté, un point est fait, c'est un point d'étape. Il faut continuer 

dans cette exemplarité. En particulier dans cette période de dure réalité budgétaire, je reprendrai l'une des 

phrases de conclusion du rapport : « La poursuite des démarches vers le développement durable devra encore plus insister 

non pas pour faire moins mais pour faire mieux. Il faudra se montrer encore plus inventif. » Là aussi, c'est un vrai défi. 

Je vous remercie. 

M. LE MAIRE .- Merci. 

Monsieur Bravo pour le groupe Communiste et Républicains ? 

M. Hector BRAVO.- Monsieur le Maire, merci de me donner la parole. Je tiens d'abord à remercier Anne 

Reveyrand pour son travail ainsi que les services pour ce rapport de qualité qui est extrêmement complet. 
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Je ne reviendrai pas sur les propos de Mme Vessiller et de Pascal Merlin que je partage entièrement sur cette 

question de développement durable. Je crois que la mairie aujourd'hui fait un travail qui se veut exemplaire, 

qui est exemplaire par bien des mesures. Nous la soutenons naturellement. 

Je tiens ici ¨ dire quõaujourd'hui la lutte contre le r®chauffement climatique passe dõabord et essentiellement 

par lõ®mission de gaz ¨ effet de serre. Pour illustrer, je vous pr®sente une courbe issue de 

climateactiontracker.org/ Climate Analytics/ EcoFys/NewClimate/PIK  qui est une ONG qui fait un rapport 

sur tout ce qui est fait par les État en termes dõ®mission de gaz ¨ effet de serre. 

Les couleurs sont assez explicites : 

- la courbe rouge montre les émissions de CO2 si nous ne changeons rien à nos habitudes 

- la courbe marron correspond aux engagements pris par les États 

- les deux courbes vertes, une à 2° et lõautre à 1,5°, quõil faudrait prendre pour ®viter un r®chauffement 

climatique de plus de 2°. 

Lõ®cart est immense. Tout travail ¨ faire pour limiter le r®chauffement climatique est essentiel. Nous avons 

raison de mener ce combat au sein de notre ville. 

Merci. 

M. LE MAIRE .- Merci. 

Madame Reveyrand pour quelques mots ? 

Mme Anne REVEYRAND.- Oui, quelques mots d'abord sur la question un peu globale que soulevait 

M. Morel : on ne peut pas réduire le réchauffement climatique mais on peut réduire les gaz à effet de serre. Je 

ne suis pas tout à fait d'accord avec lui. Même si on sait aujourd'hui que le réchauffement climatique, si on 

laisse les choses se faire, peut devenir très important et que de toute façon on aura une augmentation des 

températures, on a également des dérèglements climatiques liés à ces réchauffements et qui produisent des 

catastrophes naturelles importantes. 

La question du réchauffement climatique est plus large. À mon sens, elle peut être gérée, en tout cas on peut 

diminuer ces degrés de réchauffement à l'échelle locale et donc à l'échelle mondiale. Je pense que cela reste 

indispensable pour avoir une température qui devienne supportable et à laquelle nous puissions aisément nous 

adapter. 

Sur la question de l'énergie, Monsieur Morel toujours, vous parliez du bilan des consommations énergétiques 

globales au mètre carré, ce sont des chiffres que nous avons pour le patrimoine de la Ville, je ne comprends 

pas très bien la demande. 

M. Hervé MOREL .- Je voudrais simplement qu'ils soient publiés. 

Mme Anne REVEYRAND.- Ce n'est pas quelque chose que nous cachons. Nous sommes très fiers de ce 

que nous faisons dans ce domaine. Ce sont des choses que nous communiquons. 

Je suis un peu surprise que vous critiquiez les normes établies et les méthodes de calcul, notamment sur les 

gaz à effet de serre, par exemple la méthode BEGES établie par l'ADEME. Si elle ne vous convient pas, des 

scientifiques ou vous-mêmes pouvez la contester mais ce n'est pas au niveau de la Ville que nous travaillerons 

sur ces questions. Nous respectons strictement ces méthodes de façon à suivre les évolutions et les 

diminutions que nous sommes amenés à constater aujourd'hui dans l'action que nous avons. 
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Sõagissant du GNV, Madame Vessiller, nous l'utilisons déjà pour la flotte de véhicules de la Ville et la station 

inaugurée récemment est bien située puisqu'elle est villeurbannaise et que la précédente sur l'agglomération 

était un peu éloignée, donc ne permettait pas d'utiliser complètement la bicarburation des véhicules de la Ville, 

ce que nous faisons aujourd'hui. 

Pour le biogaz de la station d'épuration, nous serons ravis et nous attendons avec plaisir ces possibilités qui 

ont été évoquées notamment par GRDF, d'autant que cette station d'épuration qui fournira le biogaz est aussi 

sur la Ville de Villeurbanne puisque c'est la station de la Feyssine. La Métropole fait aussi des choses 

intéressantes. 

Je pense que l'échelle des Communes est la bonne pour agir sur pas mal de terrains. 

Sur la question des transports et sur la flotte de véhicules de la Ville, le deuxième plan de déplacements de 

l'administration est en cours, nous y travaillons actuellement. Lõann®e prochaine, nous pourrons vous fournir 

d'autres résultats. Nous avons des satisfactions mais nous pouvons encore faire mieux. Nous y travaillons. 

Quand j'entends M. Morel ne jurer que par le métro, il n'y a pas que le métro, l'ensemble des transports en 

commun permet d'éviter le véhicule auto soliste et tout ce qui est mode actif de circulation. Là aussi, la Ville y 

travaille pour faciliter les circulations piétonnes notamment, les circulations pour les vélos. Il y a certainement 

des aménagements que vous ne repérez pas forcément parce qu'ils passent assez bien dans le paysage. Je nõen 

connais plus le nombre mais les abaissements de trottoir et non pas les abaissements de chaussée pour les 

piétons quand ils traversent une rue ont été mis en place à la demande de M. Vullierme sur le cours Émile 

Zola. 

Ce type de chose facilite. 

Sur la question des transports, globalement, d'autres modes de consommation et d'autres modes de travail 

permettront de limiter aussi les émissions. 

La gestion du dernier kilomètre pour les livraisons est une problématique que travaille la Métropole 

activement aujourd'hui. Encore une bonne action de la Métropole ! Finalement, on en trouve pas mal 

aujourd'hui. 

Le Front National évoquait les villes minérales. Villeurbanne est une ville cïur dõagglom®ration, nous avons 

une problématique de densité importante, nous travaillons sur un tissu urbain très investi par l'habitat. J'ai 

évoqué, mais vous n'avez peut-être pas écouté, un plan de végétalisation de façades, un plan de végétalisation 

des toits, ce sont des préconisations que nous proposons aussi aux constructeurs sur la ville. On parle même 

sur certains quartiers nouveaux de jardins potagers sur les toits. 

Nous sommes très vigilants et, d'ailleurs, je ne sais pas si je lõai ®voqu® mais les nouveaux parcs à venir sur 

lesquels nous travaillons actuellement permettront aussi aux habitants de respirer, sachant qu'il y a 

effectivement la question de la qualité de l'air mais aussi la question de l'agrément paysager qui permet de 

garder une bonne santé et de bien vivre dans la ville. 

Merci. 

M. LE MAIRE .- Merci Madame Reveyrand. 

Je ne suis pas sûr que ceux qui en ont parlé l'ont tous lu dans son exhaustivité mais c'est un excellent rapport. 

Il est très pédagogique, simple. Il a l'avantage de présenter non pas toutes les actions de la Ville mais un grand 

nombre. Je trouve vraiment que c'est un bel outil. Je le dis d'autant plus que nous allons mettre en place un 

conseil de développement durable avec la population, en tout cas avec des personnes qui seront concernées, 
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qui auront envie d'y participer, et un tel rapport sera une belle introduction pour parler des choses de façon 

très concrète. 

Je termine par une petite boutade en direction de M. Morel qui nous y incite toujours. Il a dit « en tant que 

scientifique », d'abord, il n'est pas le seul scientifique dans cette salle, et heureusement sinon je me ferais du 

souci pour la science, Monsieur Morel, à vous écouter ! Terminer avec une conclusion sur la responsabilité du 

pouvoir socialiste, reconnaissez quand même que, dans la rationalité de la pensée, cela échappe un peu, au 

moins pour cela. (Brouhaha) 

Je vous remercie de l'avoir lu avec attention. 

Merci. 

 

4 ð DÉBAT DõORIENTATION BUDGÉTAIRE  ð M. Prosper KABALO 

M. LE MAIRE. - Je vais donner la parole à M. Kabalo. 

M. Prosper KABALO.- Merci Monsieur le Maire, chers collègues 

Le débat que nous aurons ce soir est un exercice traditionnel à quelques semaines du vote du budget primitif. 

Ce dernier précisera les conditions de l'action municipale alors que l'objectif du débat sur les orientations 

budgétaires est un moment de réflexion stratégique et contextuelle à caractère financier. 

Seront évoquées quelques données d'analyse rétrospective sur la situation financière de la Ville, les données 

économiques générales qui pourraient prévaloir sur l'exercice 2016 et les principales mesures du projet de loi 

de finances 2016. 

Il est préparé dans un contexte économique relativement atone qui se traduit par une faible inflation doublée 

dõune croissance limit®e et d'un chômage qui demeure élevé, mais surtout par une mise en ïuvre d'un plan 

d'économies par l'État qui ne manquera pas d'avoir des conséquences pour les collectivités locales et sur lequel 

nous reviendrons. 

Une croissance économique qui reprend timidement. L'année 2015 pourrait voir une confirmation de la 

reprise de la croissance dont on peut penser qu'elle se confirmera en 2016. Cependant, cela reste fortement lié 

au contexte mondial incertain. 

Un contexte législatif qui demeure mouvant sur le plan réglementaire et budgétaire. Le projet de loi de 

finances initial 2016 initiera plusieurs évolutions par étapes, notamment en matière de calcul des dotations 

dont les aboutissants sont à ce jour encore mal perçus. 

Enfin, un plan d'économies de l'État qui fait pleinement ses effets : 2,4 Mû, c'est la contribution 2014 pour 

Villeurbanne sur le plan triennal d'économies déterminé par l'État dans le cadre de la réduction du déficit 

public. Celui-ci entamera sa deuxième étape dès 2016. 

Sõagissant des bases fiscales, elles sont en moindre croissance depuis 2008 : la variation nominale fixée par la 

loi de finances initiale de nouveau indexée sur l'inflation à venir en 2015 aux alentours de 0,9 %, les variations 

physiques provenant des constructions nouvelles, améliorations ou démolitions et la variation physique des 

bases. 

Sur le foncier bâti, les trois années précédant la crise de 2008, la moyenne était de 2,39 % par an. Depuis 2008, 

elle est tombée à 1,5 %. 



 
Conseil Municipal du 16/11/ 2015 - 40/75 

 

En taxe d'habitation, les trois années précédant la même crise de 2008, la moyenne était de 3,89 % par an et 

elle est depuis 2008 à 1,7 %. 

Pour 2015, la variation physique des bases est de 1,37 % pour la taxe foncier bâti (ce sont des données 

définitives) et de 0,80 % pour la taxe dõhabitation (donn®es encore provisoires). 

Pour 2016, nous avons évalué une hausse de 1 % prenant en compte l'inflation prévisionnelle anticipée de 

lõexercice 2016 en termes de revalorisation nominale. 

Concernant la revalorisation physique, nous tablons également sur une hausse de 1 %. 

Il est important de noter que la prépondérance de la fiscalité directe locale supérieure à 50,9 % hors les 

recettes de cessions représente en valeur absolue plus de 70 Mû, valeur compte administratif de l'exercice 

2014. 

Comme je viens de le dire, des dotations et compensations connaissent une baisse historique : 

- Entre 2012 et 2013 : -1,16 % 

- Entre 2013 et 2014 : -4,4 % 

- Entre 2014 et 2015 : -8,91 %.  

Les parts des dotations et compensations dans les recettes réelles de fonctionnement sont passées de 27 % en 

2004 à 21,2 % en 2014 qui a été la première année du premier plan étatique d'économies. 

En 2014, la mise en ïuvre d'un plan d'®conomies initialement prévu à 1,5 Mdû pour 2014 et 2015 s'est 

traduite pour la Ville par une baisse de 1 Mû de la dotation forfaitaire. 

En 2015, nouveau plan d'économies mis en place par l'État de plus de 11 Mdû sur 2015 ¨ 2017, soit une perte 

de 2,4 Mû pour notre Ville. 

Dans le cadre du plan « 0 valeur 0 volume », autres dotations qui ont fait l'objet de réduction au titre des 

variables d'ajustement : en 2008, nous percevions dans toutes ces dotations 4,850 Mû contre 3,680 Mû en 

2014, soit une baisse de 24 %. 

Entre 2007 et 2014, les dotations et compensations de l'État rapport®es ¨ lõhabitant passent de 226 û à 198 û et 

devraient passer sous la barre des 180 û en 2015 avec de nouvelles baisses estimées à 9 %. 

Les dotations de compensation venant de la Métropole sont stables, soit 8,6 % des recettes (11,760 Mû). 

Ces trois premiers postes, fiscalité, dotations d'État et Métropole, représentent au compte administratif 2014 

plus de 80 % de nos recettes réelles de fonctionnement, hors les cessions sur lesquelles la marge de manïuvre 

est nulle, que ce soit au niveau de l'État ou du Grand Lyon, ou bien limitée si on devait s'appuyer sur la 

fiscalité. 

Lõexercice 2014 confirme la progression plus rapide des dépenses que des recettes courantes. Si les 

pourcentages sont en baisse tant en recettes quõen d®penses, l'®cart entre les deux sõaccro´t : +2,28 % en 

dépenses et +0,91 % en recettes en 2014 contre +3,07 % en dépenses et +2,22 % en 2013. 

Si nous prenons toutes les dépenses et recettes, inclus les éléments financiers exceptionnels, les taux seront 

pour 2015 de 2,1 % pour les dépenses et 0,68 % pour les recettes. 

Pour mémoire, en 2009, nous avions un effet ciseaux inversé avec des recettes plus fortes que les dépenses, 

mais lié essentiellement à la hausse de la fiscalité et l'ajustement de la dotation forfaitaire. En 2010, grâce à une 
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remontée très forte des droits de mutation et ¨ lõimpact de la DSC, nous enregistrions presque 1,6 % de 

hausse sur ces deux postes, recettes totales de lõann®e pr®c®dente. 

La hausse plus rapide des dépenses courantes conduit à une nouvelle contraction de l'épargne de gestion de 

2014, elle est de -1,3 Mû soit -5,5 %. 

Pour autant, au niveau national et pour information, en 2014, l'épargne brute calculée avec les produits de 

cessions des Communes a diminué de 9 %. Nous restons dans un rapport encore relativement bon pour la 

Ville. 

En 2015, lõ®pargne brute aura augment® de 15 %. 

Malgré tout, un niveau d'équipement qui continue de progresser. En 2010, les dépenses d'équipement étaient 

de 35 Mû, une moyenne de 28 Mû pour les années 2011, 2012 et 2013. En 2014, nous avons atteint 31 Mû de 

d®penses dõ®quipement. Pour 2015, la fourchette devrait être meilleure quõen 2014 puisque nous devrions °tre 

entre 31 Mû et 35 Mû de d®penses dõ®quipement. 

Quelques données macroéconomiques, un projet de loi de finances 2016 avec quelques chiffres 

encourageants : si l'on prend la croissance du PIB en volume en 2014 de +0,2 %, il ne sera pas à +1 % mais 

certainement à +1,1 % puisque la croissance au troisième trimestre a été de +0,3 %. Cela confirme une 

croissance en avance et une espérance à +1,5 % en 2016, qui est une estimation raisonnable, sachant que 

l'OCDE ou la Banque européenne tablent sur une croissance de 1,7 % à 2,1 % pour les plus optimistes. 

Nous sommes dans une croissance qui va de l'avant et qui se consolidera, nous l'espérons. 

Le projet de loi de finances est bâti sur une stabilisation de la consommation des ménages : 0,6 % en 2014, 

1,8 % en 2015 et 1,7 % en 2016, et surtout un investissement productif des entreprises qui progresserait de 

façon notable de +4,9 %. 

L'inflation est envisagée à hauteur de 1 %. 

D'autres points positifs dans l'économie actuelle, en tout cas dans cette économie qui se veut redémarrer et en 

marche vers de meilleurs résultats : 

- Une parité euro-dollar qui tend à l'équilibre. Nous sommes depuis quelques jours à un taux de 1,07 et 

la majorité des cambistes nous prédisent une parité de 1 û pour 1 $. 

- Un prix du pétrole en forte baisse puisque, en 2014, le baril était à hauteur de 100 $ quand il est 

aujourd'hui à hauteur de 57 $ voire 55 $ en prévision pour 2016. 

Nos perspectives de recettes pour 2016, cõest : 

- La poursuite de la contribution de l'effort de redressement demandé aux collectivités locales : environ 

2,5 Mû soit 1,8 % d'augmentation des recettes réelles de fonctionnement par rapport au compte 

administratif 2014. 

- Une évolution de dotations disparate. 

- Une DSU reconduite au niveau perçu en 2015 (+30 000 û) et une compensation exonération TH 

(+360 000 û), soit des recettes supplémentaires de 390 000 û. 

Il est intéressant de voir comment seront compensées ces recettes. Nous sommes dans la norme « 0 valeur 0 

augmentation ». 

Nous nous verrons appliquer des variables d'ajustement sur les dotations : 
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- Dotation de compensation de la taxe professionnelle : -170 000 û 

- Dotation forfaitaire : - 400 000 û 

- Compensation pour exonération du foncier bâti - 84 000 û 

Soit des recettes de -654 000 û : rapportées à +390 000 û, nous sommes déjà en déséquilibre par rapport à nos 

recettes et aux dotations. Les baisses anticipées des dotations de compensation pour l'exercice 2016 sont 

prévues à hauteur de 2,7 Mû quand elles étaient, pour 2015, à hauteur de 2,4 Mû. 

Sur ces perspectives de recettes, nous avons la fiscalité directe locale, poste le plus important, dont lõ®volution 

nominale est fixée au niveau envisag® de lõinflation du projet de la loi de finances 2016 (+1 %), lõ®volution 

physique estimée à +1 %. L'estimation, compte tenu du produit de la fiscalité en 2016, serait supérieure à 

73,5 Mû. 

Les droits de mutation seront également en hausse, estimés à 4,4 Mû. Pour 2015, la tendance anticipée à ce 

jour serait de 4,7 Mû. 

Enfin, un niveau de subvention relativement stable et essentiellement fondé sur les aides allouées par la CAF 

dans les domaines de la petite enfance, de l'éducation et de la jeunesse. La progression des recettes des services 

dépend de la fréquentation et de l'évolution éventuelle des tarifications. Elle est difficilement appréhendable 

car elle s'applique en partie par la fréquentation des activités périscolaires, cantine et accueil. 

Sur les perspectives de dépenses 2016, après 2014 et 2015, il a été fait une demande renouvelée aux directions 

de réaliser des économies sur les dépenses courantes pour 2016. La lettre de cadrage adressée à l'ensemble des 

services et à l'ensemble des adjoints comportait un chiffre de -1,16 % et, de manière pluriannuelle, un objectif 

de -6,4 % de 2016 à 2019. 

Des contraintes externes toujours fortes, une baisse sans précédent des dotations d'État, une hausse du fonds 

de péréquation intercommunal de 250 000 û pour arriver à un abondement à ce fonds aux alentours de 

1,250 Mû. Et enfin, les mesures statutaires notamment dues à la réforme Lebranchu. 

En conséquence, une légère régression des dépenses et une progression des recettes. En revanche, 44 Mû 

d'investissements, travaux, études et équipements, contre 40 Mû en 2015. 

Enfin, nous serons obligés de voir un accroissement de l'emprunt d'équilibre pour arriver dans une fourchette 

de 21 Mû à 24 Mû d'emprunt. Vous avez en annexe le tableau qui reprend l'engagement pluriannuel 

d'investissement envisagé pour la période 2016 à 2020. 

Nous notons sur ce tableau simplement les dépenses supérieures à 1 Mû : 

- Pour 2016 : 34,269 Mû 

- Pour 2017 à 2020 : 87 Mû 

Soit un total inscrit pour 126 Mû. 

Parmi les perspectives à moyen terme : 

- La volonté de maintenir nos investissements tout en les priorisant au regard des besoins de la 

population, de nos capacités d'investissement et du caractère de stabilisateur économique de 

l'investissement. 

- Le recours à l'endettement, certes, mais dans le respect d'une capacité de désendettement moyen aux 

alentours de 6 ans maximum à la fin du mandat (Lyon envisage d'être à 10 ans maximum de 

désendettement). 
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- Le maintien des équilibres financiers par la réorganisation de la production du service rendu avec 

rationalisation de l'organisation du service rendu à travers notamment : 

o l'amélioration des processus et méthodes de travail, notamment l'impact de la 

dématérialisation 

o lõorganisation des services, lõamplitude et les horaires d'ouverture 

o la mutualisation interne ou externe 

o une tarification en fonction du coût du service, de la capacité contributive des usagers 

Enfin, il reste le levier fiscal qui serait l'ultime levier mais dont je voudrais, en tout cas encore pour cet exercice 

2016, annoncer que nous n'avons pas d'objectif d'augmenter le taux. Ce n'est d'ailleurs pas un objectif inscrit 

pour le moment, en tout cas qui n'est pas à l'ordre du jour d'ici la fin du mandat. 

L'ensemble doit être vu en fonction des évolutions institutionnelles et de compétence avec la mise en ïuvre 

de la Métropole et notamment du pacte métropolitain, avec toujours, dans des conditions revues, la 

préservation du service rendu aux usagers qui reste notre préoccupation principale, un soutien continu aux 

associations pour faire vivre le tissu associatif existant et l'association des personnels dans l'exercice de 

nouvelles compétences éventuelles et dans un cadre évolutif. 

Voilà les éléments probants de ce débat, en tout cas nos objectifs qui seront définis et précisés lors de la 

présentation de notre budget le 14 décembre. 

Je laisse la place au débat. Merci de votre attention. 

M. LE MAIRE .- Merci Monsieur Kabalo. 

Tous les groupes ont demandé la parole. 

Monsieur Morales ? 

M. Richard MORALES.- Merci Monsieur le Maire, merci Monsieur Kabalo. 

La tragédie des attentats de Paris marque ce soir notre Conseil, comme lõa rappel® Loµc Chabrier et, avec 

Hervé Morel, je ne peux intervenir sans dire quelques mots sur ce sujet. 

La guerre idéologique est enclenchée, elle touche désormais la France. L'islamisme radical, par ses métastases 

européennes, veut imposer sa vision moyenâgeuse en éradiquant le monde occidental, héritier du siècle des 

Lumières et en visant la France, berceaux de la liberté et des droits de l'Homme. 

La République est en danger, elle ne doit plus fonctionner en prônant une tolérance naïve. Elle doit retrouver 

sa force et se faire respecter, et ceux qui n'ont rien ¨ se reprocher nõont pas ¨ la craindre. 

Elle doit montrer que ses lois sont supérieures aux idéologies religieuses. Vivre en France et vouloir être 

français, c'est d'abord accepter sans condition aucune les lois de la République. Être français, c'est adhérer aux 

valeurs qui font la grandeur de notre nation : la liberté, légalité, la fraternité, l'humanisme. 

Être français, c'est respecter la vie. 

Déroger à ces principes fondamentaux, c'est s'exposer à des sanctions très graves. 

Trahir ces murs porteurs de notre République, c'est ne pas ou ne plus mériter de vivre sur notre territoire. 

Avec difficulté, je reviens au sujet de ce soir qui apparaît soudain tellement mineur et pourtanté La France 

s'endette de 2 665 û chaque seconde. Vous venez de présenter le budget en environ 30 minutes : pendant 



 
Conseil Municipal du 16/11/ 2015 - 44/75 

 

votre temps de parole, notre pays s'est endetté de 4,790 Mû. Nous dépassons désormais les 2 100 Mdû de 

dette. 

Le contexte dans lequel nous discutons le budget ce soir est donc très préoccupant. Rien ne semble en mesure 

de contrer cette dégringolade budgétaire, surtout, quand venant de lõÉlysée, il ne sõagit que dõincantations et de 

perceptions de frémissements qui augurent non un revirement de situation mais un ralentissement de la chute. 

Lõexercice budg®taire ¨ venir sõapparente r®ellement ¨ prendre la route en plein brouillard. Ce trajet est 

ponctu® dõincertitudes, notamment sur les dotations de lõÉtat qui d®clinent irr®m®diablement et vous lõavez 

largement développé. 

Nous sommes majoritairement dõaccord sur le niveau dõincomp®tence de lõÉtat et son incapacité à faire les 

choix cruciaux qui continuent à placer la France parmi les mauvais élèves. Nous pouvons °tre tous dõaccord 

sur une chose, cõest que vos amis du gouvernement ne nous aident pas et, à travers vous, nõaident pas les 

Villeurbannais, cõest le moins que lõon puisse dire. 

Comment, dès lors, croire que lõon peut assumer son r¹le de pilotage dans une ville qui ®volue et gagne plus 

de 3 000 habitants supplémentaires chaque année ? 

Il faut arr°ter dõ°tre une municipalit® qui court apr¯s sa ville et r®pond mal aux imp®ratifs dõune grande ville en 

expansion. 

Avancer sans visibilité expose à deux tentations sur le plan budgétaire : soit emprunter, soit augmenter les 

recettes fiscales soit les deux à la fois. Vous êtes aux portes de ces deux tentations. 

Avancer sans visibilité budgétaire offre les conditions impérieuses de réduire les coûts budgétaires et de 

prioriser les actions à engager. Quand on nõen a plus les moyens, on peut toujours tout faire mais on le fait 

mal. Il est préférable de cibler ses actions sur les priorités dans l'intérêt des citoyens et non dans une idéologie 

caricaturale. 

J'ai dit que vous étiez à la porte de deux tentations. 

La tentation de l'emprunt est légitime tant la dette de la commune est faible et la capacité de désendettement 

courte à guère de plus de deux mois. On peut reconnaître, et je le fais, votre approche précautionneuse sur la 

gestion de la dette. La faiblesse structurelle des taux bancaires permet d'envisager le recours à l'emprunt 

raisonnablement. 

L'autre tentation est la tentation fiscale qui n'est pas recevable. Certes, nous vivons le « bazar » fiscal -et le mot 

est faible- des impôts locaux avec l'incapacité permanente de réformer en profondeur le calcul des bases 

fiscales. Toutefois, l'évolution nominale de ces bases en compensation, couplée à l'accroissement de la 

population, fait à taux constant bénéficier la commune d'un accroissement de ses recettes fiscales. C'est bien 

une progression de 2 Mû à 3 Mû ¨ laquelle on assiste, couvrant difficilement les charges de personnel qui 

atteignent 73 Mû et représentent la large majorité des dépenses réelles de fonctionnement. 

Les recettes fiscales couvrent difficilement les dépenses de fonctionnement. Où est l'erreur ? Est-ce 

lõinsuffisance des recettes fiscales dõun c¹t® ou bien la non-maîtrise des dépenses de fonctionnement de l'autre 

avec des charges de personnel amplifiées par le budget des emplois d'avenir et le budget du périscolaire ? 

Sur ce point, notre vision est fondamentalement différente. Vous nous expliquez longuement qu'il existe une 

marge de manïuvre fiscale qui pr®figurera, ¨ nõen pas douter, le choix d'augmenter les taux en 2016, nous 

prenons date. Une fois encore, vous mélangez les taux et l'évolution de la fiscalité puisque les bases font le 

petit chiffre qui est en bas de la page à droite chez toutes les personnes qui reçoivent leurs feuilles d'impôt ou 

qui viennent de les recevoir. 
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Nous, nous disons que vous avez engagé les contribuables villeurbannais dans vos choix idéologiques qui 

viennent plomber les charges de personnel sur ce seul exemple. 

Choix idéologique comme les emplois d'avenir qui n'ont d'avenir que le nom, qui auraient dû être orientés 

contractuellement vers l'entreprise, le commerce et l'artisanat et non vers l'emploi public. 

Choix idéologique encore comme le choix onéreux du périscolaire, caricature d'un dévoiement idéologique qui 

rend l'école publique payante et profondément inégalitaire entre les Communes, et rate véritablement 

totalement ses objectifs dõoptimisation ®ducative et de lutte contre la fatigue de l'enfant. Il faudra avertir, 

puisque nous sommes entre nous, votre nouvelle protégée, celle dont Gérard Collomb ne voulait plus, que 

lorsqu'on passe en force par idéologie sans concertation intelligente, on finit toujours par payer la facture. 

Le déclin des recettes par le désengagement de l'État dõune part et des dépenses de fonctionnement 

incontrôlées d'autre part conduisent à un impact négatif sur l'investissement et aussi au fameux effet de 

ciseaux qui vient abonder votre argumentaire fiscal, mais jamais, ô grand jamais, vous nõ®voquez vos mesures 

dõ®conomie budg®taire. Jamais vous nõengagez vos actions vers des priorités essentielles pour les 

Villeurbannais. On ne sait pas dõailleurs o½ se trouvent vos priorit®s une fois de plus. 

LõÉtat et sa repr®sentation communale doivent aux citoyens lõ®ducation, la s®curit®, lõacc¯s aux soins. Je 

dispose de peu de temps, je me limiterai à ces trois chapitres. 

Envisageons ces trois priorités. 

Pour lõ®cole, vous êtes responsables du contenant. LõÉtat, par son ministère, du contenu. Voilà une priorité 

nationale qui se décline localement. Vous êtes très en retard et, là aussi, vous courrez derrière la ville. On vous 

réclame des écoles et des classes supplémentaires et vous répondez Algeco. Votre imprévoyance vous pousse 

à investir dans le provisoire. Vous avez appelé votre cours de rattrapage « Grandir à Villeurbanne » avec une 

progression de 400 élèves par an. Entre 2014 et 2015, ce sont 15 classes par an qui sont nécessaires. Mais le 

compte nõy est pas, pas du tout ! 

Entre 2015 et 2019, vous prévoyez 23 classes supplémentaires en agrandissement et réhabilitation. Quant à la 

création de nouvelles écoles, la projection va de 2018 à 2020 et m°me 2025. Je rappelle lõ®cole pr®figuratrice 

au sein du collège Môrice Leroux, cõest excellent comme appellation ! C'est très poétique mais ce sont 

finalement des Algeco et c'est provisoire. 

Une ville non endettée, cõest tr¯s bien, c'est beaucoup moins bien quand cela se fait au détriment de l'un de 

nos piliers républicains : l'école obligatoire, laïque et gratuite. 

La sécurité des personnes et des biens est un droit républicain dû aux citoyens. Compte tenu du contexte, je 

limiterai mon propos. Pourtant, en vertu de l'article L.2212-1 du code général des collectivités territoriales, le 

maire doit veiller à travers ses pouvoirs de police à assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité, la salubrité 

publique dans sa commune. La Ville de Villeurbanne est de plus en plus fréquemment citée dans les faits 

divers et de nombreux quartiers, après 19 heures, deviennent des zones de non droit puisque sõy pratiquent de 

nombreux trafics sans crainte d'être dérangé par les repr®sentants de lõordre. Ces quartiers, vous les 

connaissez, nous les connaissons tous. 

Je demande que la sécurité qui est due aux citoyens fasse partie aussi des priorités municipales et que des 

moyens adaptés et cohérents soient organisés et mis en place sur notre commune. 

Je rappellerai simplement que vos pouvoirs de police, en tant que maire, vont bien au-delà des verbalisations 

pour stationnement illicite. 
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Un mot sur la troisième priorité évoquée ce soir, un sujet qui me tient ¨ cïur : la raréfaction des 

professionnels de santé va atteindre un niveau historique d'ici deux ans avec tous les problèmes humains que 

cela engendrera. Il est absolument nécessaire de s'engager vers des solutions de sauvegarde. Vous avez 

commencé à le faire avec la maison de santé de Buers nord bien que, en faisant cela, vous avez déshabillé le 

quartier Saint-Jean qui n'aura plus de médecins. Vous devez le savoir. 

Je rappellerai que notre futur pôle santé ne répondra pas aux sollicitations de la médecine de ville. 

Dans cette troisième priorité, je pense aussi à la prise en charge des personnes âgées. La population vieillit de 

plus en plus et, pour la large majorité de nos anciens, l'accueil en maison médicalisée à 3 000 û par mois est 

impossible. Cet accueil est considérablement insuffisant à Villeurbanne. Nous allons être exposés à de graves 

problèmes familiaux. Un véritable travail d'anticipation doit s'engager avec un pilotage qui reste municipal. 

Pour terminer, je vous demanderai de ne pas tomber dans la facilité, vous avez le choix dans lõint®r°t des 

Villeurbannais de prioriser vos actions sans alourdir les impôts ou de continuer à pressurer les citoyens en 

considérant que l'impôt sera votre seule mesure d'ajustement budgétaire et que vous pouvez continuer à tout 

faire, et notamment à confirmer votre générosité pour le monde associatif que vous avez largement rappelée. 

Si vous choisissez la solution de facilité, ce sera l'option la plus difficile pour les Villeurbannais et contraire à 

leur qualité de vie. 

Je vous remercie. 

M. LE MAIRE .- Monsieur Gluck ? 

M. Olivier GLUCK.- Monsieur le Maire, chers collègues, 

La politique néfaste du gouvernement visant -soi-disant- à rétablir les comptes publics se poursuit avec 

toujours aucun r®sultat sur lõactivit® ®conomique. Par ailleurs, la politique de lõoffre qui est menée est une 

aberration ®cologique et sociale. Pour relancer lõactivit® par une croissance ®cologiquement soutenable, il 

faudrait au contraire planifier des investissements importants dans des secteurs nouveaux comme la transition 

®nerg®tique, lõ®conomie de la mer, et pour ce faire, sõappuyer sur des augmentations des dotations aux 

collectivit®s locales puisque cõest ¨ leur niveau que les investissements se r®alisent. 

Le choix du gouvernement est tout autre, empêchant les investissements publics nécessaires mais aussi 

d®gradant les services publics de proximit®. Ainsi, pour Villeurbanne, la baisse des dotations de lõÉtat devrait 

se traduire par une nouvelle baisse de 9 % en 2015 après une première baisse de plus de 4 % en 2014. Comme 

vous lõ®crivez vous-même et vous lõavez redit dans votre pr®sentation, Monsieur Kabalo : « cette ampleur de la 

variation est historique ». 

Malgré cela, la situation financière de Villeurbanne reste saine, comme nous le constatons chaque année. La 

dette reste toujours très faible : 31 û par habitant. Le taux dõendettement de la Ville est de 3,29 % contre près 

de 80 % dans les communes de la même strate. 

M°me si, comme vous le dites, la dette ne peut °tre la seule variable dõajustement, la Ville a donc les moyens 

de se doter d'un plan d'investissement ambitieux pour mieux répondre aux besoins des Villeurbannais en 

®quipements et service publics, et ceci sans augmenter les imp¹ts, en recourant davantage ¨ l'emprunt. Lõann®e 

dernière, vous proposiez de solliciter l'Agence France locale pour financer 50 % des besoins. Où en est-on ? 

Même si les d®penses dõ®quipement ont augmenté ces dernières années, elles restent faibles puisque les 

d®penses dõ®quipement brutes représentaient 212 û par habitant en 2014 contre 326 û dans les communes de 

plus de 100 000 habitants. 




